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PROCES VERBAL 

DE LA SÉANCE DU CONSEIL 

DU 6 NOVEMBRE 2019 
 

Madame Elisabeth BONJEAN, présidente, ouvre la séance et désigne un secrétaire de séance.  
 

Monsieur Stéphane MAUCLAIR est désigné secrétaire de séance, il procède à l’appel et fait part des pouvoirs. 
 

Les délégations du Conseil à la présidente sont listées en annexe.  

 

L'AN DEUX MIL DIX-NEUF et le SIX du mois de NOVEMBRE à 18h30, les membres du Conseil de la Communauté 

d’Agglomération du Grand Dax, convoqués le 31 OCTOBRE 2019, se sont réunis en séance ordinaire, au siège de 

la Communauté, 20 avenue de la Gare à Dax, sous la présidence de Mme Elisabeth BONJEAN. 
 

Conseillers communautaires présents : 

M. ABADIE Jean-Marie – Mme DUTOYA Guylaine – Mme BONJEAN Elisabeth – M. MAUCLAIR Stéphane – M. 

PEDARRIOSSE Francis – Mme HENRARD Marie-Josée – M. BALAO Serge – M. DROUIN André – Mme VERDIERE-

BARGAOUI Axelle – M. LALANNE Jean-Pierre – Mme DUDOUS Dominique (jusqu’au point 5-1) – M. NOVO Vincent 

– M. JANOT Bruno – M. DARRIERE Eric – Mme DOURTHE Sarah – M. DAGES Pascal – Mme BERTHELON Marie-

Constance – Mme LACOSTE Aline  – M. POMAREZ Serge – M. LE GLOAHEC Jean-Michel – Mme LASSOUQUE-

SABOURAULT Bérangère – M. DAGUERRE Jean-Louis – Mme FRAYSSE Chantal – M. DARRIGADE Hervé – M. CARRERE 

Christian – Mme DELMON Catherine (jusqu’au point 3-3-4) – Mme DI MAURO Catherine – M. DUFAU Jean-Pierre – 

Mme CANDAU Francette – M. BERTHOUX Christian – M. DUBROCA Bruno – Mme LE MEUR Marie-Christine – M. 

LAVIELLE Jean – M. FORSANS Alain – M. DELMON Philippe – M. LANGOUANERE Bernard – Mme SCARSI Geneviève 

– M. DUFORT Jean-Michel – M. BOURDILLAS Thierry. 

 

Conseillers communautaires ayant donné pouvoir : 
 

    Donne pouvoir à : 

Mme AUDOUY Véronique M. CARRERE Christian 

Mme SERRE Anne M. MAUCLAIR Stéphane 

Mme BASLY-LAPEGUE Christine Mme BONJEAN Elisabeth 

Mme LOUME-SEIXO Viviane M. DROUIN André 

Mme DUDOUS Dominique M. BALAO Serge (point 5-2 à 7-2) 

M. DUCHESNE Philippe Mme HENRARD Marie-Josée 

Mme NIGITA Lydia M. LE GLOAHEC Jean-Michel 

M. LE BAIL Gérard Mme LASSOUQUE-SABOURAULT Bérangère 

Mme DELMON Catherine Mme DI MAURO Catherine (point 3-3-5 à 7-2) 

M. DUVIGNAU André M. BERTHOUX Christian 

Mme GIRODET Christine Mme CANDAU Francette 

M. BEDAT Henri M. POMAREZ Serge 

  
 

Conseillers communautaires absents et excusés : 

Mme AUDOUY Véronique – Mme SERRE Anne – Mme BASLY-LAPEGUE Christine – Mme LOUME-SEIXO Viviane – 

Mme DUDOUS Dominique (à partir du point 5-2) – M. DUCHESNE Philippe – Mme DETOUILLON Anne-Marie – M. 

CAGNIMEL Philippe – Mme NIGITA Lydia – M. LE BAIL Gérard – Mme DELMON Catherine (à partir du point 3-3-5) – 

M. DUVIGNAU André – Mme GIRODET Christine – M. LACOUTURE Philippe – M. BEDAT Henri – Mme CAZENAVE 

Sandrine – Mme CAZAUNAU Anne-Marie – M. CHAHINE Hikmat. 
 

Secrétaire de séance : M. MAUCLAIR Stéphane 
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ORDRE DU JOUR 
  

1- Approbation du P.V. de la séance du 25/09/19. 
 

2- Administration générale : 

2-1 Statuts Régie intercommunale d’assainissement du Grand Dax : choix du mode de gestion et création de 

la régie dotée de la seule autonomie financière (rapporteur Mme Bonjean) 

2-2 Statuts Régie intercommunale d’eau potable du Grand Dax : choix du mode de gestion et création de la 

régie dotée de la seule autonomie financière (rapporteur Mme Bonjean) 

2-3 Finances : (rapporteur M. Drouin) 

2-3-1 Transfert de la compétence eau, assainissement et eaux pluviales : 

2-3-1-1 Création du budget annexe d’assainissement 

2-3-1-2 Création du budget annexe d’eau potable 

2-3-1-3 Création du budget annexe d’assainissement en gestion déléguée pour la commune de Narrosse 

2-3-1-4 Création du budget annexe d’eau potable en gestion déléguée pour la commune de Narrosse 

2-3-1-5 Création du budget annexe eaux pluviales 

2-3-1-6 Création d’une régie de recettes et d’avances pour le service public de l’eau au 1er janvier 2020  

2-3-2 Création, Révision et clôture des Autorisations de Programmes et Révision des Crédits de paiement des 

Autorisations de Programmes (AP/CP), exercice 2019. 

2-3-3 Décisions modificatives exercice 2019 – budget principal, budget annexe de la Pépinière d’entreprises, budget 

annexe de l’Hôtel d’entreprises et budget annexe de la ZAC de la gare 

2-3-4 Demande d’admission en non-valeur de créances irrécouvrables 

2-3-5 Fonds de concours aux communes rurales - attribution 

2-4 Prestations de maintenance et d’assistance sur le logiciel et le matériel du temps de travail et achat de 

badgeuses supplémentaires : constitution d’un groupement de commandes (rapporteur M. Drouin) 

2-5 Ressources humaines : (rapporteur M. Drouin) 

2-5-1 Convention de mise à disposition gratuite d’un travailleur social avec le Centre de Gestion des Landes 2019-

2021 

2-5-2 Avenant à la convention d’adhésion au service de médecine préventive du Centre de Gestion de la fonction 

publique territoriale des Landes pour 2019 

2-5-3 Modification du tableau des effectifs 

2-5-4 Modification du régime indemnitaire 

2-5-5 Prévention : convention de partenariat avec l’Institut de Formation en Masso kinésithérapie du Centre 

hospitalier de Dax pour la mise en œuvre du service sanitaire des étudiants en santé 
 

3- Développement économique : (rapporteurs Mme Delmon et M. Drouin) 

3-1 Aides individuelles aux entreprises : aide aux travaux de gros œuvre pour la SARL ESTAFETA 

3-2 Aides individuelles aux entreprises : aide à l’aménagement du point de vente pour la SARL ESTAFETA 

3-3 Aides individuelles aux entreprises : aide aux travaux de gros œuvre pour la SARL INCANSABLES 

3-4 Aides individuelles aux entreprises : aide à l’aménagement du point de vente pour la SARL INCANSABLES 

3-5 Politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d’intérêt communautaire : règlement 

d’intervention pour le financement de création – requalification de places de marché 

3-6 Attribution d’un fonds de concours pour la requalification de la place de marché de Saint-Paul-lès-Dax 
 

4- Aménagement numérique du territoire en matière de réseaux de communication électroniques :  avenant 

n°8 à la convention de délégation de service public pour l’établissement et l’exploitation du réseau de 

communication électroniques à haut et très haut débit (rapporteur M. Drouin) 
 

5- Environnement : (rapporteur M. Berthoux) 

5-1 Convention avec le SITCOM/ Reversement à la Communauté d’Agglomération du Grand Dax de la part des 

soutiens à la communication versés par CITEO 

5-2 Fonds de concours pour l’amélioration de la performance énergétique du patrimoine bâti de la commune de 

Saint-Vincent-de-Paul et Heugas 

5-3 GEMAPI : 

5-3-1 Dossier de candidature du programme d’actions de prévention des inondations (PAPI) de l’agglomération 

dacquoise – Engagement de la communauté d’agglomération du Grand Dax 
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5-3-2 Adhésion du Syndicat Mixe du Bas-Adour (SMBA) au Syndicat Mixte de l’Adour Maritime et Affluents 

(SMAMA), et extension du périmètre du SMAMA 

5-3-3 Syndicat du Moyen Adour Landais (SIMAL) - Enquête publique préalable à la Déclaration d’Intérêt Général 

concernant le programme pluriannuel de gestion des cours d’eau (PPGCE) du bassin versant « Adour et affluents » 

2019-2026 

5-3-4 Opportunité d’achats de terrain dans la barthe des « braous » à Saint-Paul-lès-Dax 

 

6- Aménagement de l’espace : définition des modalités de portage par l’EPFL « Landes foncier » concernant 

un immeuble bâti situé à Dax, 146 et 148 avenue St-Vincent-de-Paul, parcelles cadastrées section MA 27, 28 

et 114, d’une superficie de 1 105 m2 (rapporteur Mme Henrard) 

 

7- Centre aquatique : (rapporteur Mme Henrard) 

7- 1 Vote des tarifs 

7-2 Création d’une régie de recettes et d’avances pour le centre aquatique de la Communauté d’agglomération du 

Grand Dax 

 

En raison d’une contrainte d’emploi du temps de Mme la Vice-Présidente Cathy DELMON, l’ordre du jour a été modifié, 

le point 3 relatif au développement économique devient le point 2. 
 

ORDRE DU JOUR 
  

1- Approbation du P.V. de la séance du 25/09/19. 
 

2- Développement économique : (rapporteurs Mme Delmon et M. Drouin) 

2-1 Aides individuelles aux entreprises : aide aux travaux de gros œuvre pour la SARL ESTAFETA 

2-2 Aides individuelles aux entreprises : aide à l’aménagement du point de vente pour la SARL ESTAFETA 

2-3 Aides individuelles aux entreprises : aide aux travaux de gros œuvre pour la SARL INCANSABLES 

2-4 Aides individuelles aux entreprises : aide à l’aménagement du point de vente pour la SARL INCANSABLES 

2-5 Politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d’intérêt communautaire : règlement 

d’intervention pour le financement de création – requalification de places de marché 

2-6 Attribution d’un fonds de concours pour la requalification de la place de marché de Saint-Paul-lès-Dax 
 

3- Administration générale : 

3-1 Statuts Régie intercommunale d’assainissement du Grand Dax : choix du mode de gestion et création de 

la régie dotée de la seule autonomie financière (rapporteur Mme Bonjean) 

3-2 Statuts Régie intercommunale d’eau potable du Grand Dax : choix du mode de gestion et création de la 

régie dotée de la seule autonomie financière (rapporteur Mme Bonjean) 

3-3 Finances : (rapporteur M. Drouin) 

3-3-1 Transfert de la compétence eau, assainissement et eaux pluviales : 

3-3-1-1 Création du budget annexe d’assainissement 

3-3-1-2 Création du budget annexe d’eau potable 

3-3-1-3 Création du budget annexe d’assainissement en gestion déléguée pour la commune de Narrosse 

3-3-1-4 Création du budget annexe d’eau potable en gestion déléguée pour la commune de Narrosse 

3-3-1-5 Création du budget annexe eaux pluviales 

3-3-1-6 Création d’une régie de recettes et d’avances pour le service public de l’eau au 1er janvier 2020  

3-3-2 Création, Révision et clôture des Autorisations de Programmes et Révision des Crédits de paiement des 

Autorisations de Programmes (AP/CP), exercice 2019. 

3-3-3 Décisions modificatives exercice 2019 – budget principal, budget annexe de la Pépinière d’entreprises, budget 

annexe de l’Hôtel d’entreprises et budget annexe de la ZAC de la gare 

3-3-4 Demande d’admission en non-valeur de créances irrécouvrables 

3-3-5 Fonds de concours aux communes rurales – attribution 

3-4 Prestations de maintenance et d’assistance sur le logiciel et le matériel du temps de travail et achat de 

badgeuses supplémentaires : constitution d’un groupement de commandes (rapporteur M. Drouin) 

3-5 Ressources humaines : (rapporteur M. Drouin) 

3-5-1 Convention de mise à disposition gratuite d’un travailleur social avec le Centre de Gestion des Landes 2019-

2021 
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3-5-2 Avenant à la convention d’adhésion au service de médecine préventive du Centre de Gestion de la fonction 

publique territoriale des Landes pour 2019 

3-5-3 Modification du tableau des effectifs 

3-5-4 Modification du régime indemnitaire 

3-5-5 Prévention : convention de partenariat avec l’Institut de Formation en Masso kinésithérapie du Centre 

hospitalier de Dax pour la mise en œuvre du service sanitaire des étudiants en santé 
 

4- Aménagement numérique du territoire en matière de réseaux de communication électroniques :  avenant 

n°8 à la convention de délégation de service public pour l’établissement et l’exploitation du réseau de 

communication électroniques à haut et très haut débit (rapporteur M. Drouin) 
 

5- Environnement : (rapporteur M. Berthoux) 

5-1 Convention avec le SITCOM/ Reversement à la Communauté d’Agglomération du Grand Dax de la part des 

soutiens à la communication versés par CITEO 

5-2 Fonds de concours pour l’amélioration de la performance énergétique du patrimoine bâti de la commune de 

Saint-Vincent-de-Paul et Heugas 

5-3 GEMAPI : 

5-3-1 Dossier de candidature du programme d’actions de prévention des inondations (PAPI) de l’agglomération 

dacquoise – Engagement de la communauté d’agglomération du Grand Dax 

5-3-2 Adhésion du Syndicat Mixe du Bas-Adour (SMBA) au Syndicat Mixte de l’Adour Maritime et Affluents 

(SMAMA), et extension du périmètre du SMAMA 

5-3-3 Syndicat du Moyen Adour Landais (SIMAL) - Enquête publique préalable à la Déclaration d’Intérêt Général 

concernant le programme pluriannuel de gestion des cours d’eau (PPGCE) du bassin versant « Adour et affluents » 

2019-2026 

5-3-4 Opportunité d’achats de terrain dans la barthe des « braous » à Saint-Paul-lès-Dax 
 

6- Aménagement de l’espace : définition des modalités de portage par l’EPFL « Landes foncier » concernant 

un immeuble bâti situé à Dax, 146 et 148 avenue St-Vincent-de-Paul, parcelles cadastrées section MA 27, 28 

et 114, d’une superficie de 1 105 m2 (rapporteur Mme Henrard) 
 

7- Centre aquatique : (rapporteur Mme Henrard) 

7- 1 Vote des tarifs 

7-2 Création d’une régie de recettes et d’avances pour le centre aquatique de la Communauté d’agglomération du 

Grand Dax 
 

 

POINT 1 – APPROBATION DU PV DE LA SEANCE DU 25 SEPTEMBRE 2019 
 

Madame la présidente met au vote. 
 

Le Conseil, à l’unanimité, approuve le procès-verbal de la séance du 25 septembre 2019. 

 

POINT 2 : DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE  
 

POINT 2-1 
 

OBJET : DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE, AIDES INDIVIDUELLES AUX ENTREPRISES : AIDE AUX TRAVAUX 

DE GROS ŒUVRE POUR LA SARL ESTAFETA 
 

Madame Cathy DELMON, Vice-présidente expose, 
 

1- Présentation de l’entreprise demandant l’aide : 

L’entreprise fait partie du secteur des café-restaurant, elle gère un bar à tapas créé en 2011 à Dax, autour de la place 

touristique de la fontaine chaude. L’entreprise a acquis une clientèle tant en termes de restauration (elle est 

notamment réputée pour la qualité de sa carte de tapas & pinchos, ses vins d’Espagne) que de soirées à thème 

dans un secteur où chaque week-end se sont créées des habitudes de « paséo festif » (parcours de bars en bars 

dans un quartier qui propose des lieux et animations conviviales, et qui est aussi le lieu leader des RDV étudiants : 

au moins 10 bars à ambiance et deux bars de nuit dans le secteur).  
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L’entreprise s’est développée avec notamment un service en terrasse de qualité et une offre de privatisation des 

lieux pour des soirées à thèmes qui correspondent aux tendances actuelles de personnalisation du service au client. 

Elle compte aujourd’hui 6 emplois.  
 

2- Présentation du projet :  

Le projet, dont les travaux seraient engagés en janvier 2020, concerne le réaménagement du bar-restaurant présenté 

ci-dessus. En effet, après bientôt 8 ans d’exploitation, l’établissement a besoin de faire peau neuve tant du côté 

client que du côté technique, des travaux permettront d’améliorer l’organisation du travail aux poste de cuisine et 

concernant le service des clients.  Un réagencement intérieur du local, de son ambiance, un espace tapas plus 

accessible car mis en valeur dans un corner spécifique, une mise en valeur originale de la bière et des vins, 

permettront d’encore mieux satisfaire la clientèle par un esprit « apéro-tapas à l’espagnole, au coin du comptoir, 

renforcé ». Un agenceur d’intérieur a donc été mobilisé pour re-dessiner l’intérieur du commerce et améliorer la 

chaine de production de valeur en réorganisant les différentes fonctions métier du lieu.   
 

Les 6 emplois actuels seront maintenus, 1 emploi supplémentaire sera créé avec l’apport du nouvel agencement du 

point de vente.  
 

Les dépenses éligibles du projet sont chiffrées à 83 082,50 euros HT sur un total de 84 042.50 € HT investis par 

l’entreprise. 52 004,50 € HT de dépenses relèvent de travaux de gros œuvre (démolition-maçonnerie, réseaux secs 

et humides, plâtrerie, menuiserie,…) et de l’aide à l’immobilier d’entreprises pour le commerce et l’artisanat de 

proximité. 31 078,00 € HT concernent des travaux en agencement intérieur (mobilier, peintures,…) et l’aide à 

l’agencement intérieur des commerces de proximité.  
 

Ce dossier ne concerne que l’aide à l’immobilier d’entreprise pour les travaux de gros œuvre, l’aide à l’agencement 

intérieur est présentée dans une autre note à l’ordre du jour.  

 

L’entreprise sollicite le Grand Dax pour l’obtention « d’une aide individuelle à l’immobilier d’entreprises pour le 

commerce et l’artisanat de proximité » de 15 601.35 euros correspondant à 30% (TPE) du montant HT des 

dépenses éligibles (conformément au règlement du Grand Dax en vigueur). L’aide sera arrondie à :   

15 601.00 €.  
 

3- Analyse de la capacité à mener le projet : 

Sur les derniers exercices l’activité de l’entreprise se situe aux environs de 700 000 euros HT de chiffre d’affaires par 

an, soit dans la norme des établissements de ce type sur le territoire. Les derniers exercices montrent des résultats 

bénéficiaires soulignant le bon positionnement du commerce sur son marché.  

Le projet sera financé en autofinancement. Les fonds propres de l’entreprise sont situés à 129 937 € et ne limitent 

donc pas le montant de l’aide demandée. 
 

L’entreprise s’engage à minorer le loyer de l’exploitant à hauteur de la subvention perçue.  

Aucun élément d’ordre juridique identifié ne semble poser problème pour la demande. 
 

4- Avis du service instructeur : 

Ce projet est tout à fait en cohérence avec : 

- le Schéma économique du Grand Dax (SLDEII) qui soutient l’implantation du commerce de proximité 

notamment en centre-ville ; 

- la stratégie de développement durable et le schéma territorial de développement agricole qui promeuvent une 

économie circulaire, des circuits courts, autour de labels, productions locales et emblèmes de qualité culinaire ; 

- avec le Schéma régional de la Nouvelle Aquitaine (SRDEII) qui attache une importance particulière au 

renouveau des centres-villes ; 

- avec l’action Cœur de ville Dax qui a comme enjeu l’arrivée de nouveaux entrepreneurs en centre-ville et de 

boutiques de qualité. 
 

Dans ces conditions, les capacités techniques et financières du bénéficiaire à porter le projet étant par ailleurs 

établies, la communauté d'agglomération du Grand Dax peut attribuer son aide. 
 

Les fonds nécessaires ont été prévus au budget principal DECO 2019 article 20422. 

 

Il est proposé au Conseil, d’approuver le versement d’une aide individuelle à l’entreprise SARL ESTAFETA pour un 

montant de 15 601,00 €, d’autoriser Madame la Présidente à signer la convention liant la Communauté 
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d’Agglomération du Grand Dax et l’entreprise SARL ESTAFETA ainsi que tout autre document relatif à cette 

délibération, 
 

Mme la Présidente met au vote 
 

Le conseil à l’unanimité, approuve le versement d’une aide individuelle à l’entreprise SARL ESTAFETA pour un 

montant de 15 601,00 €, autorise Madame la Présidente à signer la convention liant la Communauté 

d’Agglomération du Grand Dax et l’entreprise SARL ESTAFETA ainsi que tout autre document relatif à cette 

délibération, 
 

 

POINT 2-2 
 

OBJET : DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE, AIDES INDIVIDUELLES AUX ENTREPRISES : AIDE A 

L’AMENAGEMENT DU POINT DE VENTE POUR LA SARL ESTAFETA 
 

Madame Cathy DELMON, Vice-présidente expose, 
 

1- Présentation de l’entreprise demandant l’aide : 

L’entreprise fait partie du secteur des café-restaurant, elle gère un bar à tapas créé en 2011 à Dax, autour de la place 

touristique de la fontaine chaude. L’entreprise a acquis une clientèle tant en termes de restauration (elle est 

notamment réputée pour la qualité de sa carte de tapas & pinchos, ses vins d’Espagne) que de soirées à thème 

dans un secteur où chaque week-end se sont créées des habitudes de « paséo festif » (parcours de bars en bars 

dans un quartier qui propose des lieux et animations conviviales, et qui est aussi le lieu leader des RDV étudiants : 

au moins 10 bars à ambiance et deux bars de nuit dans le secteur).  

L’entreprise s’est développée avec notamment un service en terrasse de qualité et une offre de privatisation des 

lieux pour des soirées à thèmes qui correspondent aux tendances actuelles de personnalisation du service au client. 

Elle compte aujourd’hui 6 emplois.  
 

2- Présentation du projet :  

Le projet, dont les travaux seraient engagés en janvier 2020, concerne le réaménagement du bar-restaurant présenté 

ci-dessus. En effet, après bientôt 8 ans d’exploitation, l’établissement a besoin de faire peau neuve tant du côté 

client que du côté technique, des travaux permettront d’améliorer l’organisation du travail aux poste de cuisine et 

concernant le service des clients.  Un réagencement intérieur du local, de son ambiance, un espace tapas plus 

accessible car mis en valeur dans un corner spécifique, une mise en valeur originale de la bière et des vins, 

permettront d’encore mieux satisfaire la clientèle par un esprit « apéro-tapas à l’espagnole, au coin du comptoir, 

renforcé ». Un agenceur d’intérieur a donc été mobilisé pour re-dessiner l’intérieur du commerce et améliorer la 

chaine de production de valeur en réorganisant les différentes fonctions métier du lieu.   
 

Les 6 emplois actuels seront maintenus, 1 emploi supplémentaire sera créé avec l’apport du nouvel agencement du 

point de vente. 
 

Les dépenses éligibles du projet sont chiffrées à 83 082,50 euros HT sur un total de 84 042.50 € HT investis par 

l’entreprise. 52 004,50 € HT de dépenses relèvent de travaux de gros œuvre (démolition-maçonnerie, réseaux secs 

et humides, plâtrerie, menuiserie,…) et de l’aide à l’immobilier d’entreprises pour le commerce et l’artisanat de 

proximité. 31 078,00 € HT concernent des travaux en agencement intérieur (mobilier, peintures,…) et l’aide à 

l’agencement intérieur des commerces de proximité. 
 

Ce dossier ne concerne que l’aide à l’agencement intérieur.  
 

L’entreprise sollicite le Grand Dax pour l’obtention « d’une aide individuelle à l’agencement intérieur pour le 

commerce et l’artisanat de proximité » de 9 323.40 euros correspondant à 30% (TPE) du montant HT des 

dépenses éligibles (conformément au règlement du Grand Dax en vigueur). L’aide sera arrondie à :     

9 323.00 €. 
 

3- Analyse de la capacité à mener le projet : 

Sur les derniers exercices l’activité de l’entreprise se situe aux environs de 720 000 euros HT de chiffre d’affaires par 

an, soit dans la norme des établissements de ce type sur le territoire. Les derniers exercices montrent des résultats 

bénéficiaires soulignant le bon positionnement du commerce sur son marché.  
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Le projet sera financé en autofinancement. Les fonds propres de l’entreprise sont situés à 129 937 € et ne limitent 

donc pas le montant de l’aide demandée. 
 

Aucun élément d’ordre juridique identifié ne semble poser problème pour la demande. 
 

4- Avis du service instructeur : 

Ce projet est tout à fait en cohérence avec : 

- le Schéma économique du Grand Dax (SLDEII) qui soutient l’implantation du commerce de proximité 

notamment en centre-ville ; 

- la stratégie de développement durable et le schéma territorial de développement agricole qui promeuvent une 

économie circulaire, des circuits courts, autour de labels, productions locales et emblèmes de qualité culinaire ; 

- avec le Schéma régional de la Nouvelle Aquitaine (SRDEII) qui attache une importance particulière au 

renouveau des centres-villes ; 

- avec l’action Cœur de ville Dax qui a comme enjeu l’arrivée de nouveaux entrepreneurs en centre-ville et de 

boutiques de qualité. 

Dans ces conditions, les capacités techniques et financières du bénéficiaire à porter le projet étant par ailleurs 

établies, la communauté d'agglomération du Grand Dax peut attribuer son aide. 

Les fonds nécessaires ont été prévus au budget principal DECO 2019 article 20421. 
 

Il est proposé au Conseil, d’approuver le versement d’une aide individuelle à l’entreprise SARL ESTAFETA pour un 

montant de 9 323,00 €, d’autoriser Madame la Présidente à signer la convention liant la Communauté 

d’Agglomération du Grand Dax et l’entreprise SARL ESTAFETA ainsi que tout autre document relatif à cette 

délibération. 
 

Mme la Présidente met au vote 
 

Le conseil à l’unanimité, approuve le versement d’une aide individuelle à l’entreprise SARL ESTAFETA pour un 

montant de 9 323,00 €, autorise Madame la Présidente à signer la convention liant la Communauté 

d’Agglomération du Grand Dax et l’entreprise SARL ESTAFETA ainsi que tout autre document relatif à cette 

délibération. 
 

 

POINT 2-3 

 

OBJET : DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE, AIDES INDIVIDUELLES AUX ENTREPRISES : AIDE AUX TRAVAUX 

DE GROS ŒUVRE POUR LA SARL INCANSABLES 
 

Madame Cathy DELMON, Vice-présidente expose, 
 

1- Présentation de l’entreprise demandant l’aide : 

La SARL INCANSABLES a pour objectif de créer une brasserie en centre-ville de Dax. 

 

2- Présentation du projet :  

Les gérants développeront la partie restaurant dans un esprit de circuits courts et d’économie circulaire, à travers 

une cuisine de qualité et faite maison, composée de produits locaux, de tapas et d’une carte de compositions servies 

rapidement. Ils proposeront une gamme de prix accessibles à tous. En plus de la restauration sur place, un service 

à emporter sera intégré à leur offre. Par ailleurs ils proposeront à leurs clients un service traiteur à domicile : du sur 

mesure. Ils envisagent d’embaucher 2 nouvelles personnes pour un service de qualité. Leurs horaires seront adaptés 

à ceux collectivement décidés pour les halles. 
 

Les dépenses éligibles du projet sont chiffrées à 148 250,84 euros HT sur un total de 166 210.84 € HT investis par 

l’entreprise. 
 

86 140.84 € HT de dépenses relèvent de travaux de gros œuvre (maçonnerie, réseaux secs et humides, plâtrerie, 

menuiserie, sols-peintures, chauffage-climatisation…) et de l’aide à l’immobilier d’entreprises pour le commerce et 

l’artisanat de proximité. 

62 110.00 € HT concernent des travaux en agencement intérieur (agencement intérieur, enseignes, mobilier…) et 

l’aide à l’agencement intérieur des commerces de proximité. 
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Ce dossier ne concerne que l’aide à l’immobilier d’entreprise pour les travaux de gros œuvre, l’aide à l’agencement 

intérieur est présentée dans une autre note à l’ordre du jour. 
 

L’entreprise sollicite le Grand Dax pour l’obtention « d’une aide individuelle à l’immobilier d’entreprises pour le 

commerce et l’artisanat de proximité » de 25 842.25 € correspondant à 30% (TPE) du montant HT des dépenses 

éligibles, conformément au règlement du Grand Dax en vigueur l’aide sera plafonnée à 21 000€. 
 

3- Analyse de la capacité à mener le projet : 

Les comptes prévisionnels d’activité prévoient un chiffre d’affaires aux alentours de 230 000 euros HT par an les 

premières années. Les premiers exercices montrent des résultats positifs.  

Le projet sera financé par l’emprunt. Les fonds propres de l’entreprise sont situés à 43 043 € et ne limitent donc pas 

le montant de l’aide demandée. 

L’entreprise s’engage à minorer le loyer de l’exploitant à hauteur de la subvention perçue. 

Aucun élément d’ordre juridique identifié ne semble poser problème pour la demande. 
 

4- Avis du service instructeur : 

Ce projet est tout à fait en cohérence avec : 

- le Schéma économique du Grand Dax (SLDEII) qui soutient l’implantation du commerce de proximité 

notamment en centre-ville ; 

- la stratégie de développement durable et le schéma territorial de développement agricole qui promeuvent une 

économie circulaire, des circuits courts, autour de labels, productions locales et emblèmes de qualité culinaire ; 

- avec le Schéma régional de la Nouvelle Aquitaine (SRDEII) qui attache une importance particulière au 

renouveau des centres-villes ; 

- avec l’action Cœur de ville Dax qui a comme enjeu l’arrivée de nouveaux entrepreneurs en centre-ville et de 

boutiques de qualité. 
 

Dans ces conditions, les capacités techniques et financières du bénéficiaire à porter le projet étant par ailleurs 

établies, la communauté d'agglomération du Grand Dax peut attribuer son aide. 
 

Les fonds nécessaires ont été prévus au budget principal DECO 2019 article 20422. 
 

Il est proposé au Conseil, d’approuver le versement d’une aide individuelle à l’entreprise SARL INCANSABLES 

pour un montant de 21 000,00 €, d’autoriser Madame la Présidente à signer la convention liant la Communauté 

d’Agglomération du Grand Dax et l’entreprise SARL INCANSABLES ainsi que tout autre document relatif à cette 

délibération, d’autoriser Madame la Présidente à signer la convention liant la Communauté d’Agglomération du 

Grand Dax et l’entreprise SARL INCANSABLES ainsi que tout autre document relatif à cette délibération. 
 

Mme la Présidente met au vote 
 

Le conseil à l’unanimité, approuve le versement d’une aide individuelle à l’entreprise SARL INCANSABLES pour 

un montant de 21 000,00 €, autorise Madame la Présidente à signer la convention liant la Communauté 

d’Agglomération du Grand Dax et l’entreprise SARL INCANSABLES ainsi que tout autre document relatif à cette 

délibération, autorise Madame la Présidente à signer la convention liant la Communauté d’Agglomération du 

Grand Dax et l’entreprise SARL INCANSABLES ainsi que tout autre document relatif à cette délibération. 
 

 

POINT 2-4 
 

OBJET : DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE, AIDES INDIVIDUELLES AUX ENTREPRISES : AIDE A 

L’AMENAGEMENT DU POINT DE VENTE POUR LA SARL INCANSABLES 
 

Madame Cathy DELMON, Vice-présidente expose, 
 

1- Présentation de l’entreprise demandant l’aide : 

La SARL INCANSABLES a pour objectif de créer une brasserie en centre-ville de Dax. 
 

2- Présentation du projet :  

Les gérants développeront la partie restaurant dans un esprit de circuits courts et d’économie circulaire, à travers 

une cuisine de qualité et faite maison, composée de produits locaux, de tapas et d’une carte de compositions servies 

rapidement. Ils proposeront une gamme de prix accessibles à tous. En plus de la restauration sur place, un service 
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à emporter sera intégré à leur offre. Par ailleurs ils proposeront à leurs clients un service traiteur à domicile : du sur 

mesure. Ils envisagent d’embaucher 2 nouvelles personnes pour un service de qualité. Leurs horaires seront adaptés 

à ceux collectivement décidés pour les halles. 
 

Les dépenses éligibles du projet sont chiffrées à 148 250,84 euros HT sur un total de 166 210.84 € HT investis par 

l’entreprise.  

86 140.84 € HT de dépenses relèvent de travaux de gros œuvre (maçonnerie, réseaux secs et humides, plâtrerie, 

menuiserie, sols-peintures, chauffage-climatisation…) et de l’aide à l’immobilier d’entreprises pour le commerce et 

l’artisanat de proximité. 

62 110.00 € HT concernent des travaux en agencement intérieur (agencement intérieur, enseignes, mobilier…) et 

l’aide à l’agencement intérieur des commerces de proximité. 
 

Ce dossier ne concerne que l’aide à l’agencement intérieur.  
 

L’entreprise sollicite le Grand Dax pour l’obtention « d’une aide individuelle à l’agencement intérieur pour le 

commerce et l’artisanat de proximité » de 18 633.00 € correspondant à 30% (TPE) du montant HT des dépenses 

éligibles, conformément au règlement du Grand Dax en vigueur l’aide sera plafonnée à 10 000€. 
 

3- Analyse de la capacité à mener le projet : 

Les comptes prévisionnels d’activité prévoient un chiffre d’affaires aux alentours de 230 000 euros HT par an les 

premières années. Les premiers exercices montrent des résultats positifs.  

Le projet sera financé par l’emprunt. Les fonds propres de l’entreprise sont situés à 43 043 € et ne limitent donc pas 

le montant de l’aide demandée. 

L’entreprise s’engage à minorer le loyer de l’exploitant à hauteur de la subvention perçue.  

Aucun élément d’ordre juridique identifié ne semble poser problème pour la demande. 
 

4- Avis du service instructeur : 

Ce projet est tout à fait en cohérence avec : 

- le Schéma économique du Grand Dax (SLDEII) qui soutient l’implantation du commerce de proximité 

notamment en centre-ville ; 

- la stratégie de développement durable et le schéma territorial de développement agricole qui promeuvent une 

économie circulaire, des circuits courts, autour de labels, productions locales et emblèmes de qualité culinaire ; 

- avec le Schéma régional de la Nouvelle Aquitaine (SRDEII) qui attache une importance particulière au 

renouveau des centres-villes ; 

- avec l’action Cœur de ville Dax qui a comme enjeu l’arrivée de nouveaux entrepreneurs en centre-ville et de 

boutiques de qualité. 
 

Dans ces conditions, les capacités techniques et financières du bénéficiaire à porter le projet étant par ailleurs 

établies, la communauté d'agglomération du Grand Dax peut attribuer son aide. 
 

Les fonds nécessaires ont été prévus au budget principal DECO 2019 article 20421. 
 

Mme Elisabeth BONJEAN : ce dispositif est porteur puisque ce sont 1,4 millions d’euros de travaux qui, grâce à 

cette aide levier, ont été engagés sur le territoire. N’oublions pas, qu’à chaque fois, c’est de l’emploi pour les 

entreprises locales, et 1,4 millions de travaux, ce n’est pas rien ! Soit : 1 euro d’aide = 5 euros investis sur le territoire. 

Je pense que nous pouvons être très satisfaits, autant pour les entreprises que pour l’attractivité commerciale. 
 

M. Jean-Louis DAGUERRE : j’ai une question, est-ce que c’est bien le même gérant pour les 2 entités ? 
 

Mme. Elisabeth BONJEAN : je crois que oui. 
 

M. Jean-Louis DAGUERRE : est-ce que dans le règlement, on n’a pas limité le nombre d’établissements ? Parce 

que si une personne a 10 établissements, on peut se retrouver à financer les 10. C’est juste une question. 
 

Mme. Elisabeth BONJEAN : c’est une question qui est juste et je crois qu’on découvre au fur et à mesure ce 

dispositif qui n’a que quelques mois. Peut-être qu’avec le temps, il faudra que nous posions certaines limites, et que 

nous soyons prudents.  
 

Il est proposé au Conseil, d’approuver le versement d’une aide individuelle à l’entreprise SARL INCANSABLES 

pour un montant de 10 000,00 €, d’autoriser Madame la Présidente à signer la convention liant la Communauté 
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d’Agglomération du Grand Dax et l’entreprise SARL INCANSABLES ainsi que tout autre document relatif à cette 

délibération. 

 

Mme la Présidente met au vote 
 

Le conseil à l’unanimité, approuve le versement d’une aide individuelle à l’entreprise SARL INCANSABLES pour 

un montant de 10 000,00 €, autorise Madame la Présidente à signer la convention liant la Communauté 

d’Agglomération du Grand Dax et l’entreprise SARL INCANSABLES ainsi que tout autre document relatif à cette 

délibération. 
 

POINT 2-5 
 

OBJET : DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - POLITIQUE LOCALE DU COMMERCE ET SOUTIEN AUX ACTIVITES 

COMMERCIALES D'INTERET COMMUNAUTAIRE : REGLEMENT D’INTERVENTION POUR LE FINANCEMENT 

DE CREATION - REQUALIFICATION DE PLACES DE MARCHÉ  
 

Monsieur André DROUIN, Vice-président expose, 
 

La délibération du 11 juillet 2018 classe le soutien aux activités commerciales dans la catégorie des compétences 

communales. Ladite délibération précise que les investissements publics (immeubles, matériel, signalétique,…) en 

lien avec le soutien au commerce de proximité peuvent être cofinancés par le Grand Dax. 
 

Le Grand Dax souhaite soutenir les projets communaux de création ou de requalification de places de marché. En 

effet, la Communauté d’Agglomération a la volonté de pérenniser et développer ces lieux de vente de produits 

locaux, appréciés par la population locale et touristique, qui permettent le maintien d’emplois locaux. 
 

Le Grand Dax souhaite participer financièrement à ces projets dans les conditions suivantes :  

- les opérations financées devront avoir pour objet d’accueillir des marchés au moins une fois par mois ; 

- seuls les investissements sont subventionnés (ni les dépenses de fonctionnement, ni les travaux réalisés en régie) ; 

- le montant minimum de travaux éligibles est fixé à 10 000 € HT ; 

- la contribution du Grand Dax sera accordée dans la limite des crédits disponibles. A ce titre, il est proposé de 

dédier à ce règlement 80 000 € du budget par an. 

- l’aide octroyée est fixée à 20 % des travaux, et ne peut excéder 40 000 € ; 

- les services du Grand Dax devront être consultés en amont des travaux ; 

- la demande d’aide devra être adressée au Grand Dax avant la fin des travaux. 
 

Il est proposé au Conseil, d’approuver le règlement d’intervention pour le financement de création - 

requalification de places de marché ci-joint en annexe, d’autoriser Madame la Présidente à signer et à mettre en 

œuvre le présent règlement d’intervention. 
 

M. Jean-Louis DAGUERRE : on dit 80 000€ par an, est-ce que c’est limité dans le temps ? Est-ce que c’est pour une 

période de X années ? Est-ce qu’il y a un nombre de places limitées pour les interventions ? Je suppose que s’il y a 

davantage de demandes, elles ne pourront pas être toutes satisfaites ? 
 

Mme Elisabeth BONJEAN : on reportera à l’année suivante. 
 

M. Jean-Louis DAGUERRE : est-ce que le plan est instauré pour une durée indéterminée ou est-il planifié dans le 

temps ? 
 

Mme Elisabeth BONJEAN : le règlement d’intervention est intégré dans notre plan commerce puisque c’était une 

des fiches actions que nous avons votées, il y a presque 1 an. Je pense que ce seront des montants réévalués en 

fonction des demandes. Aujourd’hui, on part un peu à l’aveuglette. Si chaque commune veut faire sa place de 

marché, il faudra qu’on s’organise dans le cadre du PPI. Je ne pense pas que l’on puisse tout financer en même 

temps. Ce sera en fonction des demandes, mais comme pas mal de communes sont engagées dans des opérations 

de centre bourg, il peut y avoir des demandes relatives à ce sujet. D’autant que plusieurs envisagent d’organiser 

des petits marchés dans le cadre de la redynamisation des centres bourgs, ce qui implique aussi un travail sur 

l’espace public. 

 

M. André DROUIN : quant au montant annuel, c’est dans le cadre du budget et ce sera voté à chaque fois. 
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Mme la Présidente met au vote, 

 

Le conseil à l’unanimité, approuve le règlement d’intervention pour le financement de création - requalification 

de places de marché ci-joint en annexe, autorise Madame la Présidente à signer et à mettre en œuvre le présent 

règlement d’intervention. 
 

 

POINT 2-6 
 

OBJET : DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - POLITIQUE LOCALE DU COMMERCE ET SOUTIEN AUX ACTIVITES 

COMMERCIALES D'INTERET COMMUNAUTAIRE : ATTRIBUTION D’UN FONDS DE CONCOURS POUR LA 

REQUALIFICATION DE LA PLACE DE MARCHE DE SAINT-PAUL-LES-DAX 
 

Monsieur André DROUIN, Vice-président expose que la Ville de Saint-Paul-lès-Dax vient de terminer la 

requalification de sa place du marché. A ce titre, elle a sollicité un fonds de concours au titre de la compétence 

Développement économique - politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d'intérêt 

communautaire exercée par le Grand Dax. 
 

Ces travaux s’inscrivent dans un programme de réaménagement du centre-ville de Saint-Paul-lès-Dax : 

aménagement de la place du marché, réalisation de parkings Rue Abbé Bordes, salle Félix Arnaudin et Rue Victor 

Hugo. 
 

Le tableau précise le montant des travaux. Seuls les travaux liés à la partie commerciale peuvent être subventionnés. 

Les montants s’entendent HT. 
 

 

Montant des travaux 

HT 

Montant des travaux – 

partie commerciale liée au marché 

Place du marché 693 620 €  317 495 €  

Parking Abbé Bordes 219 723 €  54 931 €  

Parking Félix Arnaudin 115 437 €    

Parking Victor Hugo 66 908 €    

TOTAL 1 095 688 €  372 426 €  
 

Analyse de la recevabilité de la demande au regard du règlement d’intervention : 
 

1- Les opérations financées devront avoir pour objet d’accueillir des marchés au moins une fois par mois  

Le marché de Saint-Paul-lès-Dax a lieu tous les jeudis matins. 
 

2- Seuls les investissements sont subventionnés (ni les dépenses de fonctionnement, ni les travaux réalisés en régie). 

Le tableau ci-dessus détaille uniquement le montant des investissements. 
 

3- Le montant minimum de travaux éligibles est fixé à 10 000 € HT. 

Le montant des travaux éligibles s’élève à 446 911 € TTC soit 372 426 € HT. 
 

4- La contribution du Grand Dax sera accordée dans la limite des crédits disponibles.  

Les crédits sont proposés lors de la décision modificative présentée au conseil du 6 novembre 2019. 
 

5- L’aide octroyée est fixée à 20 % des travaux, et ne peut excéder 40 000 €. 

L’aide est calculée comme suit : 

Montant des travaux éligibles de 372 426 € HT x 20% = 74 485 € plafonné à 40 000 €. 

6- Les services du Grand Dax devront être consultés en amont des travaux. 
 

7- la demande d’aide devra être adressée au Grand Dax avant la fin des travaux. 

Ces deux conditions sont remplies. 
 

La demande de fonds de concours formulée par la Ville de Saint-Paul-lès-Dax pour l’aménagement de sa place de 

marché et la réalisation du parking qui permet de stationner aux abords de la place est jugée recevable. 

Il est proposé au Conseil, d’approuver le versement d’un fonds de concours d’un montant de 40 000 € au profit 

de la commune de Saint-Paul-lès-Dax pour l’aménagement de la place du marché et la réalisation d’un parking à 

proximité, d’autoriser Madame la Présidente à signer la convention pour le versement du fonds de concours. 



12 

 

 

Madame la Présidente met au vote 
 

Le conseil à l’unanimité, approuve le versement d’un fonds de concours d’un montant de 40 000 € au profit de 

la commune de Saint-Paul-lès-Dax pour l’aménagement de la place du marché et la réalisation d’un parking à 

proximité, autorise Madame la Présidente à signer la convention pour le versement du fonds de concours. 
 

 

POINT 3 : ADMINISTRATION GENERALE 

  

POINT 3-1  
 

OBJET : STATUTS REGIE INTERCOMMUNALE D’ASSAINISSEMENT DU GRAND DAX – CHOIX DU MODE DE 

GESTION ET CREATION DE LA REGIE DOTEE DE LA SEULE AUTONOMIE FINANCIERE 
 

Madame la Présidente, Elisabeth BONJEAN expose que la loi « Nouvelle organisation territoriale de la 

République (NOTRe) » du 7 août 2015 prévoit l’obligation pour les Communautés d’agglomération de se doter de 

trois nouvelles compétences à compter du 1er janvier 2020, notamment celle de la gestion de l’assainissement. 
 

La concertation menée a permis aux communes membres de se prononcer sur leur volonté de confier ou non cette 

compétence en régie intercommunale ou bien de rester membres des syndicats auxquels ils étaient adhérents pour 

cette compétence. 
 

Il ressort de cette concertation une volonté des communes de maintenir les modes de gestion actuellement en 

vigueur. Il est donc proposé de créer une régie intercommunale de l’assainissement qui sera compétente sur les 

territoires de Dax et de Seyresse. En effet, la gestion en régie est déjà en vigueur sur les territoires de ces deux 

communes et fournit un service de qualité aux usagers.  
 

En conséquence, il est donc proposé de créer une régie dotée de la seule autonomie financière dénommée « régie 

d’assainissement du Grand Dax » pour gérer le service public intercommunal d’assainissement.  
 

Le montant de la dotation initiale de la régie intercommunale sera constitué par le transfert de tout ou partie des 

résultats de clôture des budgets communaux d’assainissement de Dax et Seyresse. Ceux-ci devront d'assurer le 

fonctionnement du service, dans un but d'intérêt général. Les montants définitifs des résultats de clôture transférés 

seront déterminés en 2020, après approbation des comptes administratifs et compte de gestion 2019, et feront 

l'objet d'une délibération des communes concernées et d'une convention avec la Communauté d'agglomération. 
 

Pour les communes ayant décidé de confier cette compétence à un syndicat mixte, la Communauté d’agglomération 

adhérera à ces syndicats par le mécanisme de représentation-substitution, conformément à l’article L 5211-17 du 

Code général des collectivités territoriales. Pour les communes dont l’exercice de la compétence a été confié à un 

opérateur par un contrat de délégation de service public, la Communauté d’agglomération se substituera à la 

Commune dans le contrat jusqu’à son terme.  
 

La Commission Consultative des Services Publics Locaux en date du 15 octobre 2019 et le Comité technique en date 

du 16 octobre 2019 ont donné un avis favorable à la création de la régie. 
 

Il est proposé au Conseil, d’approuver le mode de gestion en régie intercommunale d’assainissement sur les 

territoires des communes de Dax et Seyresse, de créer pour gérer le service public d’assainissement, une régie 

dotée de la seule autonomie financière dénommée « régie d’assainissement du Grand Dax », de fixer la date de 

création de la régie au 1er janvier 2020, de confier à cette régie les missions suivantes :  

- le contrôle des raccordements au réseau public de collecte, la collecte, le transport et l'épuration des eaux usées, 

ainsi que l'élimination des boues produites, 

- la gestion clientèle de ce service,  

- la réalisation des travaux et des contrôles techniques rendus nécessaires par ses interventions ; 

- les études relatives à la gestion de l’assainissement. 

D’adopter pour cette régie les statuts figurant en annexe de la présente délibération, d’approuver que le montant 

de la dotation initiale de la régie sera constitué par tout ou partie des résultats de clôture des budgets communaux 

d’assainissement de Dax et Seyresse. Ceux-ci devront permettre de garantir le fonctionnement du service, dans un 

but d'intérêt général. 
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Mme Guylaine DUTOYA : j’ai une question sur la représentativité des communes dans l’agglomération. A quel 

moment et qui décidera du représentant dans les syndicats ?  
 

Mme Elisabeth BONJEAN : l’agglomération va être compétente pour siéger, et il y aura une future délibération au 

mois de janvier.  
 

Mme Guylaine DUTOYA : donc ce sera bien une délibération à venir,  
 

Mme Elisabeth BONJEAN : je prends l’exemple du syndicat des « Eschourdes », sachant qu’il n’y a que toi qui est 

concernée, le bon sens sera de dire : c’est l’agglo qui prend la place de la commune de Candresse dans ce syndicat. 

Il faudra donc un conseiller communautaire pour représenter la communauté d’agglo et on proposera que le 

représentant soit : Guylaine DUTOYA. C’est le bon sens qui s’appliquera. C’est ce que nous avions évoqué pour les 

uns et les autres, et c’est ce que nous avions fait pour les syndicats de rivières avec la GEMAPI. Donc il n’y a pas 

d’inquiétudes à avoir, ce sera au mois de janvier quand la CAGD va se substituer aux communes. On le travaillera 

tous ensemble mais je pense qu’on aura une commission générale ou un conseil des Maires sur le sujet. 
 

Madame la Présidente met au vote, 
 

Le conseil à l’unanimité, approuve le mode de gestion en régie intercommunale d’assainissement sur les 

territoires des communes de Dax et Seyresse, crée pour gérer le service public d’assainissement, une régie dotée 

de la seule autonomie financière dénommée « régie d’assainissement du Grand Dax », fixe la date de création de 

la régie au 1er janvier 2020, confie à cette régie les missions suivantes :  

- le contrôle des raccordements au réseau public de collecte, la collecte, le transport et l'épuration des eaux usées, 

ainsi que l'élimination des boues produites, 

- la gestion clientèle de ce service,  

- la réalisation des travaux et des contrôles techniques rendus nécessaires par ses interventions ; 

- les études relatives à la gestion de l’assainissement. 

Adopte pour cette régie les statuts figurant en annexe de la présente délibération, approuve que le montant de la 

dotation initiale de la régie sera constitué par tout ou partie des résultats de clôture des budgets communaux 

d’assainissement de Dax et Seyresse. Ceux-ci devront permettre de garantir le fonctionnement du service, dans un 

but d'intérêt général. 
 

 

POINT 3-2 
 

OBJET : STATUTS REGIE INTERCOMMUNALE D’EAU POTABLE – CHOIX DU MODE DE GESTION ET CREATION 

DE LA REGIE DOTEE DE LA SEULE AUTONOMIE FINANCIERE 
 

Madame la Présidente, Elisabeth BONJEAN expose, que la loi « Nouvelle organisation territoriale de la 

République (NOTRe) » du 7 août 2015 prévoit l’obligation pour les Communautés d’agglomération de se doter de 

trois nouvelles compétences à compter du 1er janvier 2020, notamment celle de la gestion de l’eau potable. 
 

La concertation menée a permis aux communes membres de se prononcer sur leur volonté de confier ou non cette 

compétence en régie intercommunale ou bien de rester membres des syndicats auxquels ils étaient adhérents pour 

cette compétence. 
 

Il ressort de cette concertation une volonté des communes de maintenir les modes de gestion actuellement en 

vigueur. Il est donc proposé de créer une régie intercommunale de l’eau potable qui sera compétente sur les 

territoires de Dax et de Seyresse. En effet, la gestion en régie est déjà en vigueur sur les territoires de ces deux 

communes et fournit un service de qualité aux usagers.  
 

En conséquence, il est donc proposé de créer une régie dotée de la seule autonomie financière dénommée « régie 

d’eau potable du Grand Dax » pour gérer le service public intercommunal d’eau potable.  
 

Le montant de la dotation initiale de la régie intercommunale sera constitué par le transfert de tout ou partie des 

résultats de clôture des budgets communaux d’eau potable de Dax et Seyresse. Ceux-ci devront permettre d'assurer 

le fonctionnement du service, dans un but d'intérêt général. Les montants définitifs des résultats de clôture 

transférés seront déterminés en 2020, après approbation des comptes administratifs et compte de gestion 2019, et 
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feront l'objet d'une délibération des communes concernées et d'une convention avec la Communauté 

d'agglomération. 
 

Pour les communes ayant décidé de confier cette compétence à un syndicat mixte, la Communauté d’agglomération 

adhérera à ces syndicats par le mécanisme de représentation-substitution, conformément à l’article L 5211-17 du 

Code général des collectivités territoriales. Pour les communes dont l’exercice de la compétence a été confié à un 

opérateur par un contrat de délégation de service public, la Communauté d’agglomération se substituera à la 

Commune dans le contrat jusqu’à son terme.  

La Commission Consultative des Services Publics Locaux en date du 15 octobre 2019 et le Comité technique en date 

du 16 octobre 2019 ont donné un avis favorable à la création de la régie. 
 

Il est proposé au Conseil, d’approuver le mode de gestion en régie intercommunale d’eau potable sur les 

territoires des communes de Dax et Seyresse, de créer pour gérer le service public d’eau potable, une régie dotée 

de la seule autonomie financière dénommée « régie d’eau potable du Grand Dax ». de fixer la date de création de 

la régie au 1er janvier 2020, de confier à cette régie les missions suivantes :  

- la production et le traitement d’eau potable, la gestion des périmètres de captage et les ventes et achats d’eau, 

- le transport, le stockage et la distribution d’eau potable aux usagers, 

- la gestion clientèle de ces services, incluant la facturation et le recouvrement des redevances du service, 

- la réalisation des travaux et des contrôles techniques rendus nécessaires par ses interventions ; 

- les études relatives à la gestion de l’eau potable. 

D’adopter pour cette régie les statuts figurant en annexe de la présente délibération  

D’approuver que le montant de la dotation initiale de la régie sera constitué par tout ou partie des résultats de 

clôture des budgets communaux d’eau potable de Dax et Seyresse. Ceux-ci devront permettre d'assurer le 

fonctionnement du service, dans un but d'intérêt général. 
 

Madame la Présidente met au vote  
 

Le conseil à l’unanimité approuve le mode de gestion en régie intercommunale d’eau potable sur les territoires 

des communes de Dax et Seyresse, crée pour gérer le service public d’eau potable, une régie dotée de la seule 

autonomie financière dénommée « régie d’eau potable du Grand Dax ». fixe la date de création de la régie au 1er 

janvier 2020, confie à cette régie les missions suivantes :  

- la production et le traitement d’eau potable, la gestion des périmètres de captage et les ventes et achats d’eau, 

- le transport, le stockage et la distribution d’eau potable aux usagers, 

- la gestion clientèle de ces services, incluant la facturation et le recouvrement des redevances du service, 

- la réalisation des travaux et des contrôles techniques rendus nécessaires par ses interventions ; 

- les études relatives à la gestion de l’eau potable. 

Adopte pour cette régie les statuts figurant en annexe de la présente délibération  

Approuve que le montant de la dotation initiale de la régie sera constitué par tout ou partie des résultats de 

clôture des budgets communaux d’eau potable de Dax et Seyresse. Ceux-ci devront permettre d'assurer le 

fonctionnement du service, dans un but d'intérêt général 
 

Mme la Présidente présente le futur directeur cette régie des eaux intercommunale : M. Marc BRASQUET, qui va 

être transféré avec 15 % qui resteront à la charge de la ville de Dax pour la partie du service qui concerne la boue et 

l’eau thermale qui restent des compétences municipales. 
 

 

POINT 3-3 : FINANCES 
 

POINT 3-3-1 : TRANSFERT DE LA COMPETENCE EAU, ASSAINISSEMENT ET EAUX PLUVIALES 
 

POINT 3-3-1-1 
 

OBJET : FINANCES – TRANSFERT DE LA COMPETENCE EAU, ASSAINISSEMENT ET EAUX PLUVIALES - 

CREATION DU BUDGET ANNEXE D’ASSAINISSEMENT. 
 

Monsieur André DROUIN, Vice-président expose que la loi « Nouvelle organisation territoriale de la 

République (NOTRe) » du 7 août 2015 prévoit l’obligation pour les Communautés d’agglomération de se doter de 

trois nouvelles compétences à compter du 1er janvier 2020, à savoir la gestion de l’eau potable, de 

l’assainissement des eaux usées et des eaux pluviales urbaines.  
 



15 

 

La compétence « assainissement » regroupe l’épuration de l’eau, la gestion et l’entretien des réseaux ainsi que 

l’assainissement non collectif, qui doit être géré comme un service public industriel et commercial (SPIC) 
 

La compétence « assainissement » sera exercée en propre par la collectivité au travers d’une régie d’assainissement. 
 

D’un point de vue comptable, la mise en œuvre de ces règles se traduit par la mise en place d’un budget distinct 

respectant les dispositions de l’instruction M49. 
 

Au regard de l’article 260A du Code Général des Impôts, l’activité du service public d’assainissement entre dans le 

champ de l’application de la TVA, il convient donc d’élaborer un budget en HT. 
 

Il est proposé au Conseil, de décider de créer un budget annexe dénommé « assainissement » selon les 

dispositions de l’instruction budgétaire et comptable M49, à compter du 1er janvier 2020 de décider 

l’assujettissement du budget annexe dénommé « assainissement » à la taxe sur la valeur ajoutée suivant les 

modalités définies par l’article 260A du Code Général des Impôts. 
 

Madame la présidente met au vote, 
 

Le conseil à l’unanimité, décide de créer un budget annexe dénommé « assainissement » selon les dispositions 

de l’instruction budgétaire et comptable M49, à compter du 1er janvier 2020 décide l’assujettissement du budget 

annexe dénommé « assainissement » à la taxe sur la valeur ajoutée suivant les modalités définies par l’article 260A 

du Code Général des Impôts. 
 

 

POINT 3-3-1-2 
 

OBJET : FINANCES – TRANSFERT DE LA COMPETENCE EAU, ASSAINISSEMENT ET EAUX PLUVIALES - 

CREATION DU BUDGET ANNEXE D’EAU POTABLE. 
 

Monsieur André DROUIN, expose que la loi « Nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) » du 

7 août 2015 prévoit l’obligation pour les Communautés d’agglomération de se doter de trois nouvelles 

compétences à compter du 1er janvier 2020, à savoir la gestion de l’eau potable, de l’assainissement des eaux 

usées et des eaux pluviales urbaines.  
 

La compétence « eau potable » regroupe, la protection des captages, la production, l’adduction, le stockage et la 

distribution d’eau potable, qui doit être géré comme un service public industriel et commercial (SPIC). 
 

La compétence « eau potable » sera exercée en propre par la collectivité au travers d’une régie d’eau potable. 
 

D’un point de vue comptable, la mise en œuvre de ces règles se traduit par la mise en place d’un budget distinct 

respectant les dispositions de l’instruction M49. 
 

Au regard de l’article 256 B du Code Général des Impôts, l’activité du service public d’eau potable entre dans le 

champ de l’application de la TVA, il convient donc d’élaborer un budget en HT. 
 

Il est proposé au Conseil, de décider de créer un budget annexe dénommé « eau potable » selon les dispositions 

de l’instruction budgétaire et comptable M49, à compter du 1er janvier 2020, de déclarer l’assujettissement du 

budget annexe dénommé « eau potable » à la taxe sur la valeur ajoutée suivant les modalités définies par l’article 

256B du Code Général des Impôts. 
 

Madame la présidente met au vote, 
 

Le conseil à l’unanimité, décide de créer un budget annexe dénommé « eau potable » selon les dispositions de 

l’instruction budgétaire et comptable M49, à compter du 1er janvier 2020, déclare l’assujettissement du budget 

annexe dénommé « eau potable » à la taxe sur la valeur ajoutée suivant les modalités définies par l’article 256B du 

Code Général des Impôts. 
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POINT 3-3-1-3 
 

OBJET : FINANCES – TRANSFERT DE LA COMPETENCE EAU, ASSAINISSEMENT ET EAUX PLUVIALES - 

CREATION DU BUDGET ANNEXE D’ASSAINISSEMENT EN GESTION DELEGUEE POUR LA COMMUNE DE 

NARROSSE. 
 

Monsieur André DROUIN, Vice-président expose que la loi « Nouvelle organisation territoriale de la 

République (NOTRe) » du 7 août 2015 prévoit l’obligation pour les Communautés d’agglomération de se doter de 

trois nouvelles compétences à compter du 1er janvier 2020, à savoir la gestion de l’eau potable, de 

l’assainissement des eaux usées et des eaux pluviales urbaines.  

La compétence « assainissement » regroupe l’épuration de l’eau, la gestion et l’entretien des réseaux ainsi que 

l’assainissement non collectif, qui doit être géré comme un service public industriel et commercial (SPIC). 
 

Les compétences eau potable et assainissement sont déléguées sous la forme d’un contrat de concession pour la 

commune de Narrosse avec la SOGEDO jusqu’au 31 décembre 2022. 
 

L’instruction budgétaire et comptable M4 applicable aux services publics locaux industriels et commerciaux pour 

les services exploités en gestion déléguée, précise que dans le cadre d’un contrat d’affermage, les opérations de 

recettes et de dépenses de la collectivité affermante (opérations patrimoniales assurées par celle-ci et relations 

financières effectuées avec le fermier) doivent être décrites dans un budget annexe. 
 

D’un point de vue comptable, la mise en œuvre de ces règles se traduit par la mise en place d’un budget distinct 

respectant les dispositions de l’instruction M49. 
 

Au regard de l’article 260A du Code Général des Impôts, l’activité du service public d’assainissement entre dans le 

champ de l’application de la TVA, il convient donc d’élaborer un budget en HT. 
 

Il est proposé au Conseil, de décider de créer un budget annexe dénommé « assainissement Narrosse » selon les 

dispositions de l’instruction budgétaire et comptable M49 HT, à compter du 1er janvier 2020, de décider 

l’assujettissement du budget annexe dénommé « assainissement Narrosse » à la taxe sur la valeur ajoutée suivant 

les modalités définies par l’article 260A du Code Général des Impôts. 
 

Madame la Présidente met au vote 
 

Le conseil à l’unanimité, décide de créer un budget annexe dénommé « assainissement Narrosse » selon les 

dispositions de l’instruction budgétaire et comptable M49 HT, à compter du 1er janvier 2020, décide 

l’assujettissement du budget annexe dénommé « assainissement Narrosse » à la taxe sur la valeur ajoutée suivant 

les modalités définies par l’article 260A du Code Général des Impôts. 
 

 

POINT 3-3-1-4 
 

OBJET : FINANCES – TRANSFERT DE LA COMPETENCE EAU, ASSAINISSEMENT ET EAUX PLUVIALES - 

CREATION DU BUDGET ANNEXE D’EAU POTABLE EN GESTION DELEGUEE POUR LA COMMUNE DE 

NARROSSE 
 

Monsieur André DROUIN, Vice-président expose que la loi « Nouvelle organisation territoriale de la 

République (NOTRe) » du 7 août 2015 prévoit l’obligation pour les Communautés d’agglomération de se doter de 

trois nouvelles compétences à compter du 1er janvier 2020, à savoir la gestion de l’eau potable, de 

l’assainissement des eaux usées et des eaux pluviales urbaines.  
 

La compétence « eau potable » regroupe, la protection des captages, la production, l’adduction, le stockage et la 

distribution d’eau potable, qui doit être géré comme un service public industriel et commercial (SPIC). 
 

Les compétences eau potable et assainissement sont déléguées sous la forme d’un contrat de concession pour la 

commune de Narrosse avec la SOGEDO jusqu’au 31 décembre 2022. 
 

L’instruction budgétaire et comptable M4 applicable aux services publics locaux industriels et commerciaux pour 

les services exploités en gestion déléguée, précise que dans le cadre d’un contrat d’affermage, les opérations de 

recettes et de dépenses de la collectivité affermante (opérations patrimoniales assurées par celle-ci et relations 

financières effectuées avec le fermier) doivent être décrites dans un budget annexe. 
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Au regard de l’article 256B du Code Général des Impôts, l’activité du service public d’eau potable entre dans le 

champ de l’application de la TVA, il convient donc d’élaborer un budget en HT. 
 

Il est proposé au Conseil, de décider de créer un budget annexe dénommé « eau potable Narrosse » selon les 

dispositions de l’instruction budgétaire et comptable M49, à compter du 1er janvier 2020, de déclarer 

l’assujettissement du budget annexe dénommé « eau potable Narrosse » à la taxe sur la valeur ajoutée suivant les 

modalités définies par l’article 256B du Code Général des Impôts. 
 

Madame la Présidente met au vote 
 

Le conseil à l’unanimité, décide de créer un budget annexe dénommé « eau potable Narrosse » selon les 

dispositions de l’instruction budgétaire et comptable M49, à compter du 1er janvier 2020, déclare l’assujettissement 

du budget annexe dénommé « eau potable Narrosse » à la taxe sur la valeur ajoutée suivant les modalités définies 

par l’article 256B du Code Général des Impôts. 
 

 

 

POINT 3-3-1-5 
 

OBJET : FINANCES – TRANSFERT DE LA COMPETENCE EAU, ASSAINISSEMENT ET EAUX PLUVIALES - 

CREATION DU BUDGET ANNEXE EAUX PLUVIALES. 
 

Monsieur André DROUIN, Vice-président, expose que la loi « Nouvelle organisation territoriale de la 

République (NOTRe) » du 7 août 2015 prévoit l’obligation pour les Communautés d’agglomération de se doter de 

trois nouvelles compétences à compter du 1er janvier 2020, à savoir la gestion de l’eau potable, de 

l’assainissement des eaux usées et des eaux pluviales urbaines.  
 

La création d’un budget annexe relatif à la gestion des eaux pluviales permettra de retracer toutes les écritures 

comptables en dépenses et recettes liées à cette compétence. 
 

La gestion et le suivi budgétaire d’un service public d’eaux pluviales constitue un service public administratif (SPA). 
 

Il est proposé au Conseil, de décider de créer un budget annexe dénommé « eaux pluviales » selon les dispositions 

de l’instruction budgétaire et comptable M14, à compter du 1er janvier 2020. 
 

Madame la Présidente met au vote 
 

Le conseil à l’unanimité, décide de créer un budget annexe dénommé « eaux pluviales » selon les dispositions de 

l’instruction budgétaire et comptable M14, à compter du 1er janvier 2020. 
 

 

POINT 3-3-1-6 
 

OBJET : CREATION D’UNE REGIE DE RECETTES ET D’AVANCES POUR LE SERVICE PUBLIC DE L’EAU AU 1ER 

JANVIER 2020. 
 

Monsieur André DROUIN, Vice-président expose que le transfert des compétences eau et assainissement vers 

la Communauté d’agglomération à la date du 1er janvier 2020, nécessite la création d’une régie de recettes et 

d’avances à cette même date. Cette régie permettra le recouvrement des services facturés aux usagers et les 

remboursements des sommes trop perçues. 

Il est donc proposé de prendre la présente délibération, qui crée une régie de recettes et d’avances rattachée au 

budget annexe eau potable de la Communauté d’Agglomération du Grand Dax, et en fixe les modalités de 

fonctionnement. 
 

Madame la présidente met au vote 
 

Le conseil à l’unanimité, décide d’instituer une régie de recettes et d’avances auprès du budget annexe eau 

potable de la communauté d’agglomérations du Grand Dax, à compter du 1er janvier 2020, décide d’installer la 

régie au 6 allée du bois de Boulogne, 40100 DAX, décide que la régie fonctionne du 1er janvier au 31 décembre, 

décide que la régie encaisse les produits suivants : 
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Abonnements au service eau potable 

Abonnements au service assainissement  

Redevances sur consommation eau potable 

Redevances assainissement sur consommation  

Redevance sur prélèvement de la ressource 

Redevance modernisation des réseaux de collecte 

Redevance pollution d’origine domestique 

Frais d’accès, de résiliation, de rejet, d’intervention 

Prestations du laboratoire 

Acompte des branchements d’assainissement 

Acomptes des branchements d’eau potable 

Certificats de raccordement au réseau d’assainissement collectif   

 

Compte d’imputation : 7064 

Compte d’imputation : 7068 

Compte d’imputation : 70111 

Compte d’imputation : 70611 

Compte d’imputation : 70123 

Compte d’imputation : 706121 

Compte d’imputation : 701241 

Compte d’imputation : 7068 

Compte d’imputation : 7068 

Compte d’imputation : 704 

Compte d’imputation : 704 

Compte d’imputation : 7068 

 

Décide que les recettes désignées à l’article 4, numérotées de 1 à 9 (non compris les acomptes des branchements 

assainissement, les acomptes des branchements eau potable et les certificats de raccordement), sont encaissées 

selon les modes de recouvrement suivants : 

 

1° : numéraire  

2° : chèque bancaire ou postal  

3° : prélèvement bancaire 

4° : carte bancaire  

5° : paiement en ligne par carte bancaire 

6° : virement bancaire 
 

Chaque encaissement fait l’objet d’une facture préalable adressée à l’abonné. Les paiements de l’usager en 

numéraires à la caisse ne pourront excéder 300 € (trois cents euros) et une quittance sera remise pour tout paiement 

en numéraire.  

Les recettes désignées à l’article 4, numérotées de 10 à 12 (uniquement les acomptes des branchements 

assainissement, les acomptes des branchements eau potable et les certificats de raccordement), sont encaissées 

selon les modes de recouvrement suivants : 

- chèque bancaire ou postal 
 

Elles sont perçues à réception de la demande d’intervention du service, soit contre dépôt d’une demande de 

certificat de raccordement, soit contre dépôt d’un devis supérieur à 2 000€, accepté et signé.   

Décide que la régie est une régie prolongée. La régie encaisse les produits relatifs à l’eau potable et à 

l’assainissement sur une durée prolongée de trois mois à compter de l’émission des factures décide que la régie 

d’avance permet de rembourser les abonnés mensualisés du solde de leurs factures, lorsque, après déduction des 

mensualités déjà prélevées, le solde est négatif. Durant la phase de recouvrement amiable par la régie, les avoirs 

produits suite aux révisions accordées de factures soldées pourront être payés par cette régie d’avance. La régie 

paie les dépenses suivantes : 
 

1. Abonnements au service eau potable 

2. Abonnements au service assainissement  

3. Redevances sur consommation eau potable 

4. Redevances assainissement sur consommation  

5. Redevance sur prélèvement de la ressource 

6. Redevance modernisation des réseaux de collecte 

7. Redevance pollution d’origine domestique 

8. Frais d’accès, de résiliation, de rejet  

 

Décide que les dépenses désignées à l’article 7 sont payées selon le seul mode de règlement suivant : virement 

bancaire, décide qu’un compte de dépôt de fonds est ouvert au nom du régisseur ès qualité auprès de la Direction 

Départementale des finances Publiques des Landes pour les recettes, décide qu’un compte de dépôt de fonds est 

ouvert au nom du régisseur ès qualité auprès de la Direction Départementale des finances Publiques des Landes 

pour les avances, décide que la régie sera dotée d’un fonds de caisse de 80 €, décide que l’intervention des 

mandataires a lieu dans les conditions fixées par leur acte de nomination, décide que le montant maximum de 
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l’encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à 100 000€. Ce montant est porté à 350 000€ pour les 

périodes comprises entre le 10 et le 15 des mois de janvier, avril, juillet et octobre de chaque année. Le montant 

maximum de la seule encaisse en numéraire est fixé à 3 000€, décide que le montant maximum de l’avance à 

consentir au régisseur est fixé à 7 000€, décide que le régisseur est tenu de verser la totalité des recettes encaissées 

sur le compte de dépôt de fonds dès que celui-ci atteint le maximum fixé à l’article 13, et au minimum une fois par 

semaine. Le régisseur doit verser tous les paiements en numéraires au minimum une fois par semaine ou dès que 

le montant maximum de l’encaisse en numéraire est atteint, décide que le régisseur verse auprès du comptable 

public assignataire la totalité des justificatifs des opérations de recettes et de dépenses au minimum une fois par 

mois, décide que le régisseur est assujetti à un cautionnement dont le montant est fixé dans l’acte de nomination 

selon la réglementation en vigueur, décide que le régisseur percevra une indemnité de responsabilité dont le taux 

est précisé dans l’acte de nomination selon la réglementation en vigueur, décide que le mandataire suppléant 

percevra une indemnité de responsabilité dont le taux est précisé dans l’acte de nomination selon la réglementation 

en vigueur, indique que la délibération deviendra exécutoire à compter de sa réception en Préfecture et de 

l’accomplissement des mesures de publicité. 
 

 

 

 

POINT 3-3-2 
 

OBJET : FINANCES – CREATION, REVISION ET CLOTURE DES AUTORISATIONS DE PROGRAMMES ET REVISION DES 

CREDITS DE PAIEMENT DES AUTORISATIONS DE PROGRAMMES (AP/CP), EXERCICE 2019. 
 

Monsieur André DROUIN, Vice-président expose que pour ne pas alourdir la section d’investissement des 

budgets et améliorer leur taux de réalisation, le Grand Dax utilise la procédure des Autorisations de Programme et 

Crédits de Paiement (AP/CP) depuis 2012. Cela permet d’améliorer la visibilité à moyen terme en définissant une 

programmation dépenses / recettes et de mieux visualiser le coût d’une opération étalée sur plusieurs exercices. 

Les autorisations de programme constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées pour le 

financement d’investissements. Elles demeurent valables sans limitation de durée, jusqu’à ce qu’il soit procédé à 

leur annulation ou à leur liquidation ; elles peuvent être révisées. 

Les crédits de paiement constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées pendant l’année 

pour la couverture des engagements financiers contractés dans le cadre des autorisations de programme 

correspondantes. 

Il convient :  

- pour permettre la prise en charge des aides individuelles aux entreprises sur les exercices 2019 et 2020, de créer 

une Autorisation de Programme d’un montant de 500 000€ et répartir les crédits de paiements conformément au 

tableau joint en annexe. 

- pour permettre l’étalement sur deux exercices des travaux d’aménagement des abords du Centre Aquatique, de 

créer une Autorisation de Programme d’un montant de 1 582 000€ et répartir les crédits de paiement 

conformément au tableau joint en annexe. 

- l’Autorisation de Programme n° D134-2019 Fonds de concours aux communes rurales nécessite d’être augmentée 

de 91 000€ pour tenir compte des délibérations prises en conseil en date des 17 juillet, 25 septembre et 6 novembre 

2019 approuvant l’attribution de ces aides aux communes rurales, et d’ajuster la répartition des crédits de paiement 

initialement prévus conformément au tableau joint en annexe. 

- de clôturer l’Autorisation de programme n° D103-2012 LGV SEA pour un montant total de 7 896 811.87€. 
 

Il est proposé au Conseil, d’approuver la création de l’Autorisation de Programme pour les aides individuelles 

aux entreprises et la répartition des crédits de paiements tel qu’exposé dans le tableau joint en annexe, d’approuver 

la création de l’Autorisation de Programme pour les travaux d’aménagement des abords du Centre Aquatique et la 

répartition des crédits de paiements tel qu’exposé dans le tableau joint en annexe, d’approuver la révision de 

l’Autorisation de Programme n°D134-2019 et d’ajuster les Crédits de Paiement tel qu’exposé dans le tableau joint 

en annexe, d’approuver la clôture de l’Autorisation de Programme n°D103-2012 LGV SEA tel qu’exposé dans le 

tableau. 
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Mme la Présidente met au vote 
 

Le conseil à l’unanimité approuve la création de l’Autorisation de Programme pour les aides individuelles aux 

entreprises et la répartition des crédits de paiements tel qu’exposé dans le tableau joint en annexe, approuve la 

création de l’Autorisation de Programme pour les travaux d’aménagement des abords du Centre Aquatique et la 

répartition des crédits de paiements tel qu’exposé dans le tableau joint en annexe, approuve la révision de 

l’Autorisation de Programme n°D134-2019 et d’ajuster les Crédits de Paiement tel qu’exposé dans le tableau joint 

en annexe, approuve la clôture de l’Autorisation de Programme n°D103-2012 LGV SEA tel qu’exposé dans le 

tableau. 
 

 

POINT 3-3-3 
 

OBJET : FINANCES - DECISIONS MODIFICATIVES EXERCICE 2019 – BUDGET PRINCIPAL, BUDGET ANNEXE DE LA 

PEPINIERE D’ENTREPRISES, BUDGET ANNEXE DE L’HOTEL D’ENTREPRISES ET BUDGET ANNEXE DE LA ZAC DE LA GARE 
 

Monsieur André DROUIN, Vice-président expose que pour le budget principal, il s’agit de la deuxième Décision 

Modificative de l’exercice 2019 : 

- La DM n°2/2019 du Budget Principal s’équilibre en section d’investissement à 36 008.16€ et en section de 

fonctionnement à 241 051€. 
 

Pour le budget annexe Pépinières d’entreprises, il s’agit de la deuxième Décision Modificative de l’exercice 2019 : 

La DM n°2/2019 du Budget de la Pépinière d’entreprises s’équilibre en section d’investissement à 0€ et en section 

de fonctionnement à 2 830€. 
 

Pour le budget annexe de l’Hôtel d’entreprises, il s’agit de la première Décision Modificative de l’exercice 2019 : 

La DM n°1/2019 du Budget de l’Hôtel d’entreprises s’équilibre en section d’investissement à 0€ et en section de 

fonctionnement à 3 000€. 
 

Pour le budget annexe de la ZAC de la gare, il s’agit de la première Décision Modificative de l’exercice 2019 : 

La DM n°1/2019 du Budget de la ZAC de la gare s’équilibre en section d’investissement à 0€ et en section de 

fonctionnement à 5 110€. 
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Il est proposé au Conseil, d’approuver la décision modificative budgétaire n° 2/2019 du budget principal, telle 

que présentée dans le tableau ci-annexé, d’approuver la décision modificative budgétaire n° 2/2019 du budget 

annexe de la Pépinière d’entreprises, telle que présentée dans le tableau ci-annexé d’approuver la décision 

modificative budgétaire n° 1/2019 du budget annexe de l’Hôtel d’entreprises, telle que présentée dans le tableau 

ci-annexé d’approuver la décision modificative budgétaire n° 1/2019 du budget annexe de la ZAC de la Gare telle 

que présentée dans le tableau. 
 

Mme la Présidente met au vote 
 

Le conseil à l’unanimité approuve la décision modificative budgétaire n° 2/2019 du budget principal, telle que 

présentée dans le tableau ci-annexé, approuve la décision modificative budgétaire n° 2/2019 du budget annexe de 

la Pépinière d’entreprises, telle que présentée dans le tableau ci-annexé approuve la décision modificative 

budgétaire n° 1/2019 du budget annexe de l’Hôtel d’entreprises, telle que présentée dans le tableau ci-annexé 

approuve la décision modificative budgétaire n° 1/2019 du budget annexe de la ZAC de la Gare telle que présentée 

dans le tableau. 
 

 

POINT 3-3-4 
 

OBJET : FINANCES – DEMANDE D’ADMISSION EN NON-VALEUR DE CREANCES IRRECOUVRABLES 
 

Monsieur André DROUIN, vice-président expose que le comptable public a transmis aux services du Grand 

Dax, pour suite à donner, une série de créances irrécouvrables pour lesquelles il propose la non-valeur.  

Les listes présentées rassemblent 18 créances pour un montant total de 8 214,90 euros. Elles concernent le budget 

principal au titre de factures de redevance spéciale. 

L’admission en non-valeur des créances est décidée par l’assemblée délibérante de la collectivité dans l’exercice de 

sa compétence budgétaire. 
 

Depuis le 1er janvier 2012, l’instruction budgétaire et comptable M14 distingue : 

 

- d’une part, les pertes sur créances irrécouvrables, enregistrées au compte 6541 au titre de  

« Créances admises en non-valeur » pour apurement des comptes de prise en charge des titres de recettes. 

Il s’agit d’écritures comptables. 
 

Dans ce cas, l’admission en non-valeur n'exclut pas le recouvrement ultérieur des recettes. La procédure adoptée 

vise uniquement à dégager la responsabilité pécuniaire du comptable, lorsque celui-ci a usé envers le débiteur de 

tous les moyens d'action dont il dispose. Elle ne libère pas pour autant le redevable qui, s'il revient à meilleure 

fortune ou lorsqu'il est retrouvé, peut être de nouveau poursuivi. 

Il peut s’agir de situation de liquidation judiciaire, de personne partie sans laisser d’adresse, d’insolvabilité. 
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- et d’autre part, les créances éteintes enregistrées au compte 6542, lorsque le comptable a satisfait à 

l'ensemble de ses obligations. 
 

Les créances éteintes sont celles pour lesquelles le recouvrement ne peut en aucun cas être repris, dans la mesure 

où l'impossibilité du débiteur à payer ses dettes a été constatée par un juge ou, dans le cadre du surendettement 

des particuliers, par le prononcé d'une décision de rétablissement personnel, ou encore, pour les personnes morales 

de droit privé, dans le cadre d'une procédure collective par le prononcé d'une décision de clôture pour insuffisance 

d'actif. 
 

Les créances éteintes sont des créances qui restent valides juridiquement en la forme et au fond mais dont 

l’irrécouvrabilité résulte d’une décision juridique extérieure définitive qui s’impose à la collectivité créancière et qui 

s’oppose à toute action en recouvrement. 

La demande comporte une liste de créances à admettre en non-valeur au compte 6541 pour un montant de 285,61 

euros et deux listes de créances à admettre au titre de créances éteintes (compte 6542) suite à des jugements de 

clôture pour insuffisance d’actif, certificat d’irrécouvrabilité ou jugement d’effacement de dette pour un montant 

de 7 929.29 euros. 
 

Les crédits seront prévus au budget principal 2019 au chapitre 65. Il est demandé d’émettre un avis sur la demande 

d’admission en non-valeur des créances figurant dans les annexes 1 à 3 pour un montant total de 8 214,90 euros.  
 

Il est proposé au Conseil, de valider la demande d’admission en non-valeur pour un montant total de 8 214,90 

euros des créances figurant dans les annexes 1 à 3 sur le budget principal, de dire que les crédits nécessaires 

seront ajustés par décision modificatrice pour les comptes 6541 et 6542 du budget principal de l’exercice 2019 

d’autoriser la Présidente à signer tout document relatif à ce dossier.  
 

Madame la Présidente met au vote 
 

Le conseil à l’unanimité, valide la demande d’admission en non-valeur pour un montant total de 8 214,90 euros 

des créances figurant dans les annexes 1 à 3 sur le budget principal, dit que les crédits nécessaires seront ajustés 

par décision modificatrice pour les comptes 6541 et 6542 du budget principal de l’exercice 2019 autorise la 

Présidente à signer tout document relatif à ce dossier. 
 

Mme Cathy DELMON quitte l’assemblée et donne pouvoir à Mme Di Mauro. 
 

 

POINT 3-3-5 
 

OBJET : FONDS DE CONCOURS AUX COMMUNES RURALES - ATTRIBUTION 
 

Monsieur André DROUIN, Vice-président expose que par délibération en date du 12 décembre 2018, le Grand 

Dax s'est doté d'un fonds de concours aux communes rurales permettant de soutenir les investissements des 

communes de moins de 10 000 habitants. 

Dans ce cadre, douze dossiers ont été reçus et examinés par le groupe de travail « pacte fiscal et financier » qui a 

conclu à leur recevabilité. 

Sur la base des éléments transmis par les communes concernées et après avis du Conseil des Maires, neuf dossiers 

considérés comme complets ont fait l'objet d'une attribution d'un fonds de concours à l'occasion du Conseil 

communautaire du 17 juillet 2019. 
 

Cette première délibération doit être complétée du fait de la modification intervenue sur la demande de fonds de 

concours de la commune de Saint-Pandelon afin de prendre en compte des travaux complémentaires ; sa demande 

de subvention s’élève à 7 155,36 euros contre 6 179.76 euros précédemment. 
 

Elle est complétée également par la demande de la commune d’Herm pour la transformation d’un logement de 

l’école maternelle en deux logements locatifs pour une demande de subvention d’un montant de 30 000 euros et 

par la demande de la commune de Oeyreluy pour le réaménagement d’un ancien local commercial avec une 

extension afin de créer un cabinet médical, un cabinet d’infirmières et de kinésithérapeutes ainsi qu’un logement 

d’urgence. 
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Les crédits nécessaires de l'autorisation de programme n° D134/2019- Fonds de concours aux communes rurales, 

sont ajustés par décision modificative budgétaire. 
 

Il est proposé au Conseil, d’approuver l'attribution d'un fonds de concours aux communes listées ci-dessus, 

d’autoriser Madame la Présidente à signer les conventions ci-jointes fixant les modalités d'attribution de ces fonds 

de concours. 

 

Mme Elisabeth BONJEAN : je pense que toutes les communes auront eu un projet aidé, cela prouve que c’était 

utile. On ne peut que s’en réjouir tous ensemble et nous verrons par la suite, s’il y a toujours autant d’envies pour 

les communes. 
 

Madame la Présidente met au vote 
 

Le conseil à l’unanimité, approuve l'attribution d'un fonds de concours aux communes listées ci-dessus, autorise 

Madame la Présidente à signer les conventions ci-jointes fixant les modalités d'attribution de ces fonds de concours. 
 

 

POINT 3-4  
 

OBJET : PRESTATIONS DE MAINTENANCE ET D’ASSISTANCE SUR LE LOGICIEL ET LE MATERIEL DU TEMPS 

DE TRAVAIL ET ACHAT DE BADGEUSES SUPPLEMENTAIRES : CONSTITUTION D'UN GROUPEMENT DE 

COMMANDES 
 

Monsieur André DROUIN, Vice-président expose que la Communauté d'Agglomération du Grand Dax a 

proposé à la Ville de Dax, au CCAS de la Ville de Dax et au CIAS du Grand Dax d'adhérer à un groupement de 

commandes en vue de réaliser des prestations de maintenance et d’assistance sur le logiciel et le matériel du 

temps de travail et d’acheter de badgeuses supplémentaires, dont les modalités de fonctionnement sont décrites 

dans la convention ci-jointe. 
 

Compte tenu des besoins de Communauté d'Agglomération du Grand Dax, de la nécessité d’améliorer les moyens 

opérationnels entre les collectivités et leurs établissements publics, et de l'intérêt de mutualiser les achats 

(optimisation des prix et rationalisation des procédures d'achats notamment), il est proposé d'adhérer à ce 

groupement de commandes. 
 

Il est proposé au Conseil, d'approuver la création d'un groupement de commandes relatif à la réalisation de 

prestations de maintenance et d’assistance sur le logiciel et le matériel de gestion du temps de travail et à l’achat 

de badgeuses supplémentaires ; d'approuver les termes de la convention jointe en annexe, d'autoriser Madame 

la Présidente à signer la convention et toutes les pièces s'y rapportant. 

 

Communes Descriptif de l'opération

Montant de 

l'opération HT

Reste à charge HT 

(subventions 

déduites)

Pourcentage de 

participation du 

Grand Dax

Fonds de concours 

du Grand Dax

Herm

Transformation du 

logement du directeur de 

l'école en deux 

logements locatifs 183 755,32 € 153 755,32 € 16,33% 30 000,00 €

Oeyreluy

Réaménagement et 

extension d'un ancien 

local commercial afin de 

créer un pôle médical et 

un logement d'urgence 380 484,00 € 310 834,00 € 7,88% 30 000,00 €

Saint-

Pandelon

Ravalement et peinture 

des bâtiments 

communaux, reprise de 

la toiture du clocher de 

l'église, éclairage 

peinture du monument 

aux morts et mise aux 

normes de la clôture de 

la salle de la peitite 

école 25 938,06 € 8 732,23 € 27,59% 7 155,36 €

TOTAL 67 155,36 €
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Madame la Présidente met au vote 
 

Le conseil à l’unanimité approuve la création d'un groupement de commandes relatif à la réalisation de 

prestations de maintenance et d’assistance sur le logiciel et le matériel de gestion du temps de travail et à l’achat 

de badgeuses supplémentaires, approuve les termes de la convention jointe en annexe, autorise Madame la 

Présidente à signer la convention et toutes les pièces s'y rapportant. 

 

POINT 3-5 : RESSOURCES HUMAINES 
 

POINT 3-5-1 
 

OBJET : RESSOURCES HUMAINES : CONVENTION DE MISE A DISPOSITION GRATUITE D’UN TRAVAILLEUR 

SOCIAL AVEC LE CENTRE DE GESTION DES LANDES 2019-2021 
 

Monsieur André DROUIN, Vice-Président expose que le Centre de Gestion (CDG) des Landes a décidé en 2009 

la création d’un service social qui propose aux collectivités qui le souhaitent, l’information, l’orientation et 

l’accompagnement de leurs agents sur les dispositifs d’aide adaptés aux difficultés sociales, économiques, 

psychologiques ou encore de santé qu’ils peuvent être amenés à rencontrer. 
 

Ainsi, un travailleur social du CDG est mis gratuitement à disposition des agents de la Communauté 

d’Agglomération du Grand Dax qui le sollicitent pour les aider à résoudre plus vite et plus efficacement les 

problèmes qu’ils peuvent rencontrer. 
 

L’intervention de ce service est conditionnée à la signature préalable d’une nouvelle convention, qui prendra effet 

dès sa signature par les deux parties pour une durée de 3 ans. 
 

 

Il est proposé au Conseil, d’approuver la nouvelle convention pour la mise à disposition gratuite d’un travailleur 

social du Centre de Gestion des Landes, d’autoriser Madame la Présidente à signer ladite convention. 
 
 

Madame la Présidente met au vote, 
 
 

Le conseil à l’unanimité, approuve la nouvelle convention pour la mise à disposition gratuite d’un travailleur social 

du Centre de Gestion des Landes, autorise Madame la Présidente à signer ladite convention. 
 

 

POINT 3-5-2 
 

OBJET : RESSOURCES HUMAINES : AVENANT A LA CONVENTION D’ADHESION AU SERVICE DE MEDECINE 

PREVENTIVE DU CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DES LANDES POUR 2019 
 

Monsieur André DROUIN, Vice-président expose que la Communauté d’Agglomération du Grand Dax est 

adhérente au service de médecine préventive du Centre de Gestion des Landes. Ce service permet de bénéficier 

d’un service de médecine du travail chargé des visites médicales annuelles d’aptitude et des visites ponctuelles 

tout au long de l’année à l’initiative des agents, de leur médecin ou de l’employeur. 
 

Le Conseil d’Administration du Centre de gestion des Landes a fixé le tarif des prestations du service médecine pour 

l’année 2019 à 77,20 € TTC par agent. Cette somme est due pour l’ensemble des agents employés par la collectivité. 
 

Il est proposé au Conseil, d’approuver l’avenant à la convention d’adhésion au service de médecine 

professionnelle et préventive du Centre de gestion fixant le tarif d’intervention à 77,20 € par agent à compter de 

l’année 2019. Cette somme est due pour l’ensemble des agents employés par la collectivité, d’autoriser la 

Présidente à signer ledit avenant à la convention. 
 

Madame la Présidente met au vote 
 

Le conseil à l’unanimité, approuve l’avenant à la convention d’adhésion au service de médecine professionnelle 

et préventive du Centre de gestion fixant le tarif d’intervention à 77,20 € par agent à compter de l’année 2019. Cette 

somme est due pour l’ensemble des agents employés par la collectivité, autorise la Présidente à signer ledit avenant 

à la convention. 
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POINT 3-5-3 
 

OBJET : RESSOURCES HUMAINES - MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 
 

Monsieur André DROUIN, Vice-président expose que suite aux ouvertures de postes liés au transfert de 

personnel de la régie des eaux, aux départs et arrivées notamment liés au centre aquatique, il y a lieu de mettre à 

jour le tableau des effectifs. 

Le Comité technique en date du 16 octobre 2019 a émis un avis favorable. 
 

Il est proposé au Conseil d’adopter le tableau des effectifs ci-après et d’autoriser Mme la Présidente à signer 

tout document y afférent. 
 

 

GRADES OU EMPLOIS 
POSTES 

OUVERTS 

POSTES 

POURVUS 

DONT 

CDD/CDI 
    

- Directeur Général des services 

- Directeur Général Adjoint 

- Directeur Général des services techniques 

- Directeur de cabinet 

TOTAL (1) 

1 

1 

1 

1 

4 

1 

1 

0 

1 

3 

 

 

 

1 

1 

FILIERE ADMINISTRATIVE : 

- Administrateur général 

- Attaché hors classe 

- Directeur territorial 

- Attaché principal 

- Attaché  

- Rédacteur principal 1ère classe 

- Rédacteur principal 2ème classe 

- Rédacteur 

- Adjoint administratif principal de 1ère classe 

- Adjoint administratif principal de 2ème classe 

- Adjoint administratif  

TOTAL (2) 

  

1 

1 

2 

8 

11 

8 

6 

6 

16 

17 

20 

96 

  

0 

0 

1 

8 

9 

7 

5 

5 

15 

14 

9 

73 

  

 

 

 

1 

2 

 

 

 

 

 

 

3 

FILIERE TECHNIQUE : 

- Ingénieur en chef hors classe 

- Ingénieur hors classe 

- Ingénieur principal 

- Ingénieur 

- Technicien principal de 1ère classe 

- Technicien principal de 2ème classe 

 

1 

1 

11 

3 

13 

9 

  

1 

1 

10 

3 

7 

6 

  

 

 

 

 

 

1 
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- Technicien territorial 

- Agent de maîtrise principal 

- Agent de maîtrise 

- Adjoint technique principal de 1ère classe 

- Adjoint technique principal de 2ème classe 

- Adjoint technique  

- Adjoint technique 20/35ème 

TOTAL (3) 

5 

13 

14 

69 

44 

37 

2 

222 

5 

9 

8 

59 

30 

24 

1 

164 

1 

 

 

 

 

6 

 

8 

FILIERES MEDICO-SOCIALE  

- Assistant socio-éducatif de 1ère classe 

- Assistant socio-éducatif de 2ème classe 

- Technicien paramédical de classe supérieure 

TOTAL (4) 

 

2 

1 

3 

6 

 

2 

1 

3 

6 

  

 

 

FILIERE SPORTIVE : 

- Conseiller des APS principal 

- Educateur des APS principal 2ème classe 

- Educateur des APS  

TOTAL (5) 

 

1 

1 

2 

4 

 

1 

0 

0 

1 

 

TOTAL  GENERAL                                                

(1+2 +3+4+5) 
332 247 12 

 
 

M. Jean-Louis DAGUERRE : j’y ai été confronté quand on a créé un service, on l’avait créé avec anticipation mais 

je n’ai pas souvenance de la délibération dans laquelle on créait les emplois pour le centre aquatique. 
 
 

Mme Elisabeth BONJEAN : ce sera au conseil de décembre. 
 
 

M. André DROUIN : ça n’est pas encore créé. 
 
 

M. Jean-Louis DAGUERRE : c’est pour cela que j’étais un peu étonné que l’on retrouve ces postes dans le tableau 

des effectifs avant que ce soit créé. 
 
 

Mme Elisabeth BONJEAN : c’est bien en décembre, mais on peut le faire avant et les supprimer quand on veut. 

Actuellement, il y a le poste de directeur et de chef de bassin, les autres ne sont pas créés. Ils le seront en décembre. 
 
 

M. Jean-Louis DAGUERRE : il y a un certain nombre de postes, on vient de dire 58 au total. 
 
 

Mme Elisabeth BONJEAN : ce sont les transferts de la régie des eaux, les autres seront des créations de poste 

afférents à la piscine mais on ne les a pas créés. 
 
 

M. Jean-Louis DAGUERRE : oui, mais on parle du centre aquatique également. 
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Mme Elisabeth BONJEAN : il y en a 2 qui sont créés : le poste de directeur et le poste de chef de bassin, le reste 

c’est uniquement le personnel transféré de la régie. 
 

Madame la Présidente met au vote, 
 
 

Le conseil à l’unanimité adopte le tableau des effectifs ci-dessus et autorise Mme la Présidente à signer tout 

document y afférent. 

 
 

POINT 3-5-4 
 

OBJET : RESSOURCES HUMAINES - MODIFICATION DU REGIME INDEMNITAIRE 

Monsieur André DROUIN, Vice-président expose que parmi les agents transférés de la régie des eaux, certains 

ont un grade appartenant au cadre d'emploi des techniciens paramédicaux.  

D’autre part, dans le cadre de la création du centre aquatique AQUAE, des agents appartenant aux cadres d’emploi 

des éducateurs des APS et des opérateurs des APS vont être recrutés. 

Par conséquent, il convient de rajouter les grades correspondants dans l'attribution du régime indemnitaire.  

Le Comité technique en date du 16 octobre 2019 a émis un avis favorable. 
 

Il est proposé au Conseil, d’approuver les modifications du régime indemnitaire pour intégrer les cadres d’emploi 

des techniciens paramédicaux, des éducateurs et des opérateurs des Activités Physiques et Sportives. 
 

1) La prime de service et de rendement (décret n°70-354 du 21 avril 1970 modifié) pour les techniciens 

paramédicaux 
 

 

Calcul : 
Dans la limite du crédit global (TBMG X taux moyen X nombre de bénéficiaires), l’autorité territoriale détermine 

selon les fonctions exercées et la qualité des services rendus le montant individuel en multipliant le TBMG 

(traitement indiciaire annuel du 1er échelon + traitement indiciaire annuel de l’échelon terminal / 2) par le taux 

indiqué dans le tableau joint ci-dessous. 
 

 

  

Grades concernés Taux moyen annuel en % du TBMG 

Techniciens paramédicaux de classe supérieur 5% 

Techniciens paramédicaux de classe normale 4% 

 

Versement : 
La périodicité de versement est mensuelle. Le régime indemnitaire sera versé au prorata du temps de travail pour 

les agents à temps partiel. 
  

2) L’indemnité spéciale de sujétions (décret n°2000-240 du 13 mars 2000 / arrêté du 6 décembre 2002) pour 

les techniciens paramédicaux 
 

Calcul : 
Le calcul du crédit global est égal à la multiplication de l’effectif réellement pourvu dans la collectivité par le montant 

de référence.  
 

Grades concernés Fonctions Taux moyen annuel Taux individuel 

annuel maximum 

Techniciens paramédicaux de 

classe supérieur 

Chef de service 3 315 € 9 945 € 

Expert 3 315 € 9 945 € 

Techniciens paramédicaux de 

classe normale 

Chef de service 3 173 € 9 519 € 

Expert 3 173 € 9 519 € 
 

3) Le régime indemnitaire tenant compte des fonctions de sujétions, de l’expertise et de l’engagement 

professionnel (RIFSEEP) (décret n° 2014-513 du 20/05/2014 / arrêtés du 19 Mars 2015 et du 20 Mai 2014) 

des éducateurs des APS et des opérateurs des APS 
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Grades concernés 

 
IFSE montant annuel 

de référence 

CIA montant annuel 

de référence 

Groupe  Fonction Mini Plafond Mini Plafond 

Educateur des APS principal de 

1ère classe 

B1 chef de service 

3 500 € 17 840 € 0 € 2 380 € 

Educateur des APS principal de 

2nde classe 
3 500 € 17 840 € 0 € 2 380 € 

Educateur des APS  3 500 € 17 840 € 0 € 2 380 € 

Educateur des APS principal de 

1ère classe 

B2 expert 

3 000 € 14 650 € 0 € 1 995 € 

Educateur des APS principal de 

2nde classe 
3 000 € 14 650 € 0 € 1 995 € 

Educateur des APS  3 000 € 14 650 € 0 € 1 995 € 

Opérateur des APS principal de 

1ère classe 

C1 
responsable / 

adjoint  

3 000 € 11 340 € 0 € 1 260 € 

Opérateur des APS principal de 

2nde classe 
3 000 € 11 340 € 0 € 1 260 € 

Opérateur des APS  3 000 € 11 340 € 0 € 1 260 € 

Opérateur des APS principal de 

1ère classe 

C2 
assistant /  agent 

d'exécution 

2 750 € 10 800 € 0 € 1 200 € 

Opérateur des APS principal de 

2nde classe 
2 750 € 10 800 € 0 € 1 200 € 

Opérateur des APS  2 750 € 10 800 € 0 € 1 200 € 

De préciser que les crédits nécessaires seront inscrits au chapitre 012. 
 

Madame la Présidente met au vote 
 

Le conseil à l’unanimité, approuve les modifications du régime indemnitaire pour intégrer les cadres d’emploi 

des techniciens paramédicaux, des éducateurs et des opérateurs des Activités Physiques et Sportives et précise 

que les crédits nécessaires seront inscrits au chapitre 012. 
 

 

POINT 3-5-5 
 

OBJET : RESSOURCES HUMAINES/PREVENTION - CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC L’INSTITUT DE 

FORMATION EN MASSO KINESITHERAPIE DU CENTRE HOSPITALIER DE DAX POUR LA MISE EN ŒUVRE DU 

SERVICE SANITAIRE DES ETUDIANTS EN SANTE 
 

Monsieur André DROUIN, Vice-président expose que depuis septembre 2018, les élèves de la filière santé ont 

l’obligation de réaliser un stage sanitaire visant à mener des actions de prévention et de promotion de la santé. 

L’Institut de Formation en Masso kinésithérapie du Centre hospitalier de Dax souhaite que ses étudiants puissent 

réaliser des observations du travail sur le plan de l'ergonomie au travail, au sein des services de la Communauté 

d’Agglomération du Grand Dax. Ces observations, réalisées sur 2 demi-journées au maximum, feront l’objet de 

rapports de stages qui seront communiqués au Grand Dax. 

Il est précisé que les stages seront réalisés à titre gracieux, mais nécessitent la signature d’une convention. 
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Il est proposé au Conseil, d’approuver la signature de la convention de partenariat avec l’Institut de Formation 

en Masso kinésithérapie du Centre hospitalier de Dax, ayant pour objet l’accueil d’étudiants dans le cadre du stage 

sanitaire obligatoire en matière de prévention des risques professionnels, d’autoriser Madame la Présidente à 

signer la convention et toutes les pièces s’y rapportant. 
 

Mme la Présidente met au vote 
 

Le conseil à l’unanimité, approuve la signature de la convention de partenariat avec l’Institut de Formation en 

Masso kinésithérapie du Centre hospitalier de Dax, ayant pour objet l’accueil d’étudiants dans le cadre du stage 

sanitaire obligatoire en matière de prévention des risques professionnels, autorise Madame la Présidente à signer 

la convention et toutes les pièces s’y rapportant. 
 

 

POINT 4 : AMENAGEMENT NUMERIQUE DU TERRITOIRE 
 

OBJET : AMENAGEMENT NUMERIQUE DU TERRITOIRE EN MATIERE DE RESEAUX DE COMMUNICATION 

ELECTRONIQUES – AVENANT N°8 A LA CONVENTION DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR 

L’ETABLISSEMENT ET L’EXPLOITATION DU RESEAU DE COMMUNICATION ELECTRONIQUES A HAUT ET 

TRES HAUT DEBIT 
 

Monsieur André DROUIN, Vice-président expose que le Grand Dax souhaite s’adapter aux évolutions de son 

territoire en étendant le réseau fibre optique à des zones qu’il n’était pas prévu de raccorder dans l’empreinte 

FTTH initiale. Parmi les territoires non couverts, 4 quartiers ont fait l’objet d’une pré-étude technique pour 

identifier les conditions de raccordement. Ces zones ont été préidentifiées en raison du niveau de service ADSL 

actuellement disponible, leur zonage au PLUi, la distance par rapport à la zone FTTH initiale et le coût estimatif 

des travaux  : 

- Commune de Dax – quartier de Saubagnacq ; 59 prises 

- Commune de Saint Paul Lès Dax - quartier Avenue des Lacs ; 342 prises 

- Communes de Rivière Saas et Gourby – lotissement de la Rocques; 41 prises 

- Commune de Saint Vincent de Paul – lotissement du Hort ; 48 prises. 
 

Soit un total minimum de 490 prises dont le coût total des travaux est évalué à 296 500 euros selon l’étude établie. 

Compte tenu des objectifs d’aménagement et des obligations de service public assignés au Délégataire, le 

Délégant versera au Délégataire une subvention complémentaire à la subvention visée à l’article 5.7 de la 

Convention couvrant 50% des investissements nécessaire à la réalisation des extensions telles qu’identifiées à la 

date d’entrée en vigueur du présent avenant, et d’un montant maximum de cent quarante-huit mille deux cent 

cinquante (148 250) euros, dans les conditions prévues par l’avenant. 
 

Par ailleurs, il a été demandé à GD THD d’étudier les conditions dans lesquelles l’extension du réseau FTTH à 

l’ensemble des zones non couvertes actuellement pourrait être réalisée. Cette étude doit être rendue au cours du 

dernier trimestre 2019 et sera communiquée aux élus.  
 

Enfin, l’avenant n°8 à la convention de délégation de service public pour l’établissement et l’exploitation du réseau 

de communications électroniques à haut et très haut débit a également pour objet : 

✓ d’insérer un contrat cadre relatif à la protection des données personnelles ; 

✓ d’insérer des évolutions des services relatifs à l’Accès passif aux lignes FTTH dans le contrat E 

services en proposant un nouveau E service de gestion des commandes dénommé « FCI » ; 

✓ de proposer de nouveaux services et de nouveaux tarifs au contrat d’hébergement ; 

✓ de proposer une nouvelle prestation de service ponctuelle dans la cadre du contrat d’accès passif 

aux lignes FTTH ; 

✓ de faire évoluer la périodicité de facturation sur les offres entreprises. 
 

Il est proposé au Conseil, d’approuver l’avenant n°8 à la convention de Délégation de Service Public liant la 

Communauté d’Agglomération du Grand à la Société Grand Dax Très Haut Débit portant établissement et 

exploitation du réseau de communications électroniques à haut et très haut débit de la Communauté 

d’Agglomération du Grand Dax, d’autoriser Madame la Présidente à signer l’avenant n°8 et les pièces afférentes 

annexées à la délibération.  
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Mme Elisabeth BONJEAN : cette délibération est très importante, on l’avait déjà évoquée avec des administrés qui 

n’étaient pas intégrés dans l’empreinte précédente. Le territoire évolue et avec les 4 premiers points d’installation, 

nous voyons que notre territoire continue à voir sa fibre se développer. C’est un point important qui nous permet 

de garder un temps d’avance par rapport à d’autres territoires. Il y a des enjeux financiers, des enjeux d’équipements 

particuliers, il faudra aussi que les citoyens aient un peu de patiente. « Tout vient à point à qui sait attendre ». 
 

M. Hervé DARRIGADE :  j’ai une remarque, sur ma commune, nous avons 50% de fibrés, et c’est une vraie demande. 

Dans les lotissements, quand le permis d’aménager est en cours, je pense qu’il faudrait anticiper. Je vais citer 

l’exemple du lotissement de « La Roques » dans lequel toutes les maisons sont habitées et les habitants viennent 

en Mairie demander quand est ce qu’ils seront fibrés. Faute de fibre, les gens investissent dans des antennes. Je 

pense que quand il y a des nouveaux lotissements, il faudrait que les services de la fibre étudient au moins la 

faisabilité. 
 

M. André DROUIN : je suis d’accord avec toi, les lotissements qui seront construits à l’intérieur de l’empreinte 

bénéficieront d’équipement immédiat et pour les autres, on étudie les zones qui seront étendues. Mais il n’est pas 

garanti que lorsqu’un nouveau lotissement arrive, il soit immédiatement fibré, cela n’est pas possible. C’est un peu 

compliqué. Les gens se demandent pourquoi les uns sont équipés et pas les autres. Les empreintes sont dessinées, 

et dans une rue tout le monde peut être fibré sauf une personne qui se retrouve de l’autre côté de la frontière qui 

avait été dessinée et qui n’a pas la fibre. Bien sûr, cette personne ne comprend pas pourquoi le voisin, qui est à 50 

mètres, a la fibre et pas elle. Il y est bien évident qu’il y a des limites. On progresse et on étend. Mais, dans votre 

rôle de Maire, je vous incite à la prudence et à ne rien promettre. 
 

M. Hervé DARRIGADE : le problème est que les promoteurs vendent les terrains avec la fibre et les gens qui 

achètent pensent être équipés. Suite à cela, ils viennent en Mairie pour se plaindre. Donc, je pense qu’il faut anticiper. 
 

Mme Elisabeth BONJEAN : il faut qu’ils demandent aux promoteurs de se raccorder et de payer. 
 

M. André DROUIN : bien sûr que les promoteurs peuvent payer pour se raccorder mais ça m’étonnerait qu’ils le 

fassent parce que ça va leur coûter beaucoup d’argent. 
 

Mme Elisabeth BONJEAN : ce qu’il faut retenir, c’est que ça avance et c’est important pour les entreprises comme 

pour les particuliers. 
 

Madame la Présidente met au vote, 
 

Le conseil à l’unanimité approuve l’avenant n°8 à la convention de Délégation de Service Public liant la 

Communauté d’Agglomération du Grand à la Société Grand Dax Très Haut Débit portant établissement et 

exploitation du réseau de communications électroniques à haut et très haut débit de la Communauté 

d’Agglomération du Grand Dax, autorise Madame la Présidente à signer l’avenant n°8 et les pièces afférentes 

annexées à la délibération.  
 

 

POINT 5 : ENVIRONNEMENT 
 

POINT 5-1 
 

OBJET : ENVIRONNEMENT – CONVENTION AVEC LE SITCOM/ REVERSEMENT A LA COMMUNAUTE 

D’AGGLOMERATION DU GRAND DAX DE LA PART DES SOUTIENS A LA COMMUNICATION VERSES PAR 

CITEO 
 

 

Monsieur Christian BERTHOUX, Vice-président expose que la Communauté d’Agglomération du Grand Dax, 

adhérente au SITCOM pour la compétence de traitement des déchets, a conservé sur son territoire la compétence 

de collecte, qui comprend la collecte sélective des emballages ménagers. 
 

Dans le cadre du protocole d'accord visé par le Sous-Préfet de Dax en date du 14 janvier 2004 sur le partage des 

compétences entre les deux structures, et intégrant les opérations de transport dans la compétence traitement du 

SITCOM, l'évacuation des emballages du Grand Dax est effectuée par le SITCOM. 
 

Le Grand Dax, intégrant dans ses propres actions de communication, celles relatives à la collecte sélective, peut 

bénéficier du soutien financier à la communication sur le tri des emballages. Pour cela, le SITCOM verse au Grand 

Dax la part de soutien correspondant à ses actions de communication sur la collecte sélective, dans les conditions 

semblables à celles du contrat CITEO. 
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Le barème E, qui avait fait l’objet d’une convention entre le Grand Dax et le SITCOM pour une durée de six ans, avait 

été prolongé d’une année par avenant passé entre CITEO et le SITCOM, soit jusqu’au 31/12/2017. 
 

Il convient donc de signer une nouvelle convention entre le Grand Dax et le SITCOM Côte Sud des Landes afin que 

la part de soutien financier qui revient au Grand Dax pour l’année 2017 puisse lui être versé. 
 

Imputation budgétaire : Environnement – article 74758 
 

Il est proposé au Conseil, d’autoriser la Présidente à solliciter auprès du SITCOM Côte Sud des Landes le 

versement du soutien à la communication sur le tri des emballages dans le cadre de l’avenant passé entre CITEO et 

le SITCOM au titre de l’année 2017, d’autoriser la Présidente à signer la convention avec le SITCOM jointe en 

annexe.  
 

Madame la Présidente met au vote, 
 

Le conseil à l’unanimité autorise la Présidente à solliciter auprès du SITCOM Côte Sud des Landes le versement 

du soutien à la communication sur le tri des emballages dans le cadre de l’avenant passé entre CITEO et le SITCOM 

au titre de l’année 2017, autorise la Présidente à signer la convention avec le SITCOM jointe en annexe.  
 

Mme Dominique DUDOUS quitte l’assemblée et donne pouvoir à M. BALAO. 
 

 

POINT 5-2 
 

OBJET : DEVELOPPEMENT DURABLE - FONDS DE CONCOURS POUR L’AMELIORATION DE LA PERFORMANCE 

ENERGETIQUE DU PATRIMOINE BATI DE LA COMMUNE DE SAINT-VINCENT-DE-PAUL ET HEUGAS 
 

Monsieur Christian BERTHOUX, Vice-président expose que le Bilan Carbone® du territoire du Grand Dax 

réalisé en 2018, a démontré l’importance de réduire les émissions de gaz à effet de serre liées au patrimoine bâti. 

C’est pourquoi, le Grand Dax souhaitant encourager les communes à rénover leur patrimoine bâti, a mis en place 

un règlement pour les accompagner financièrement. 
 

C’est dans ce cadre que la Communauté d’agglomération est sollicitée pour la réalisation de travaux de performance 

énergétique sur la commune de Saint Vincent de Paul et de Heugas.   
 

Imputation comptable : 2041412 programme 125 DURABL  

 

 

 

Il est proposé au Conseil, d’attribuer un fonds de concours de : 

- 8 740,48 euros à la commune de Saint-Vincent-de-Paul.  

- 20 103 euros à la commune de Heugas 

D’approuver les projets de convention d’attribution de fonds de concours de la commune de Saint-Vincent-de-

Paul et de Heugas, d’autoriser Madame la Présidente à signer la convention d'attribution des fonds de concours 

Commune Bâtiment Nature des travaux 

Montant total 

HT des 

travaux 

Part de 

financement 

Fonds de 

concours Grand 

Dax 

Saint-Vincent-

de-Paul 

Local Pena Buglose 
Menuiseries 3 933,44 € 

50% 

1 966,72 € 

 

Logement la Poste Menuiseries 10 751,53 € 5 375,76 € 

Local commercial 

orthophoniste rue des 

sports 

Pompe à Chaleur 2 796 € 1 398 € 

 Total 17 480.97 € 8 740.48 € 

Heugas 

Restaurant  Menuiseries 15 206 € 7 603 € 

Halle des sports Eclairage 25 000 € 12 500 € 

  Total 40 206 € 20 103 € 

  TOTAL 57 686.97 €  28 843.48 € 
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Mme Elisabeth BONJEAN : j’espère que toutes les peñas ne vont pas vouloir changer les menuiseries !!! 
 

Mme la présidente met au vote, 
 

Le conseil à l’unanimité, attribue un fonds de concours de : 

- 8 740,48 euros à la commune de Saint-Vincent-de-Paul.  

- 20 103 euros à la commune de Heugas 
 

Approuve les projets de convention d’attribution de fonds de concours de la commune de Saint-Vincent-de-Paul 

et de Heugas, autorise Madame la Présidente à signer la convention d'attribution des fonds de concours 
 

 

POINT 5-3 : GEMAPI 
 

POINT 5-3-1 
 

OBJET : GEMAPI – DOSSIER DE CANDIDATURE DU PROGRAMME D’ACTIONS DE PREVENTION DES 

INONDATIONS (PAPI) DE L’AGGLOMERATION DACQUOISE – ENGAGEMENT DE LA COMMUNAUTE 

D’AGGLOMERATION DU GRAND DAX 
 

Monsieur Christian BERTHOUX, Vice-président expose, que le projet de PAPI a été validé par le comité de 

pilotage le 18 octobre 2019. Le dépôt du dossier de candidature du programme d’actions de prévention des 

inondations (PAPI) complet de l’agglomération dacquoise est prévu pour la fin de l’année 2019 afin d’être présenté 

devant les premières instances de labellisation de 2020 (Commission Inondation de Bassin Adour-Garonne à 

Toulouse et Commission Mixte Inondation à Paris). 
 

Le projet de PAPI prévoit que l’Institution Adour en porte l’animation ainsi que diverses actions réalisées en régie. 

L’Institution Adour est également identifiée maître d’ouvrage pour le compte des communes et des EPCI-FP sur des 

actions considérées comme mutualisables à l’échelle du territoire, afin de simplifier les démarches de subvention et 

bénéficier d’économie d’échelle sur les investissements.  

Des conventions bipartites fixant les rôles et responsabilités administratives et financières de chacun, notamment 

au regard des aides publiques, seront à prévoir dans ce cadre.  
 

Pour compléter le dossier de candidature du PAPI, la communauté d’agglomération du Grand Dax doit s’engager à 

mettre en œuvre et financer les actions qui la concernent dans le délai imparti, et à participer financièrement aux 

actions mutualisables à l’échelle du territoire du PAPI.  
 

Ainsi, considérant les mesures de prévention et de protection de la population à mettre en œuvre pour réduire les 

conséquences des inondations, et considérant que la démarche PAPI s’est appuyée sur une large consultation des 

divers acteurs du territoire (élus, techniciens, services de l’Etat…) et de la population, 
 

Il est proposé au Conseil, d’approuver le programme d’actions de prévention des inondations (PAPI) complet de 

l’agglomération dacquoise, de s’engager à assurer la maîtrise d’ouvrage et le financement des actions listées en 

annexe de la présente délibération, sous réserve de la labellisation du PAPI de l’agglomération dacquoise, de 

s’engager à participer financièrement à l’ensemble des actions mutualisables à l’échelle du territoire du PAPI telles 

que listées en annexe de la présente délibération, sous réserve de la labellisation du PAPI de l’agglomération 

dacquoise, de s’engager dans le programme d’actions de prévention des inondations de l’agglomération 

dacquoise pour la période 2020-2026, en formulant une lettre d’intention reprenant l’ensemble de ces éléments, 

lettre qui sera jointe au dossier de candidature, d’autoriser Madame la Présidente à signer tous documents se 

rapportant à cette décision. 
 

Mme Elisabeth BONJEAN : c’était un très gros travail et très ingrat. Que ce soit, la création de régie des l’eau et 

l’assainissement, la GEMAPI, le PAPI, le PLUi , ce sont des dossiers qui représentent des années de travail, peu 

visible pour les administrés et pourtant avec des conséquences très importantes pour les territoires.  

 

Madame la Présidente met au vote 
 

Le conseil à l’unanimité, approuve le programme d’actions de prévention des inondations (PAPI) complet de 

l’agglomération dacquoise, s’engage à assurer la maîtrise d’ouvrage et le financement des actions listées en annexe 

de la présente délibération, sous réserve de la labellisation du PAPI de l’agglomération dacquoise, s’engage à 
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participer financièrement à l’ensemble des actions mutualisables à l’échelle du territoire du PAPI telles que listées 

en annexe de la présente délibération, sous réserve de la labellisation du PAPI de l’agglomération dacquoise, 

s’engage dans le programme d’actions de prévention des inondations de l’agglomération dacquoise pour la 

période 2020-2026, en formulant une lettre d’intention reprenant l’ensemble de ces éléments, lettre qui sera jointe 

au dossier de candidature, autorise Madame la Présidente à signer tous documents se rapportant à cette décision. 
 

 

POINT 5-3-2 
 

OBJET : GEMAPI – ADHESION DU SYNDICAT MIXE DU BAS-ADOUR (SMBA) AU SYNDICAT MIXTE DE 

L’ADOUR MARITIME ET AFFLUENTS (SMAMA), ET EXTENSION DU PERIMETRE DU SMAMA 
 

Monsieur Christian BERTHOUX, Vice-président expose que le SDAGE Adour-Garonne 2016-2021 (dispositions 

A1 et A2), le PGRI 2016-2021 (disposition D 1.2) et la SOCLE du bassin Adour-Garonne adoptée par décision du 

comité de bassin en date du 12 décembre 2017, préconisent un regroupement des établissements publics de 

coopération intercommunale à fiscalité propre au sein de syndicats mixtes de bassins versants à une échelle 

hydrographique cohérente, afin de faciliter l’exercice de la compétence GEMAPI. 
 

Afin d’assurer pleinement cette cohérence hydrographique par bassin versant, il est nécessaire de regrouper les 

deux syndicats de rivière du bas Adour maritime, compétents actuellement sur la partie maritime sur la rive droite 

pour le SMBA et sur la rive gauche pour le SMAMA, afin d’avoir un syndicat cohérent et compétent sur l’ensemble 

du bassin versant de l’Adour aval. 
 

La procédure validée a été que le SMBA adhère au SMAMA, puis que le SMAMA révise en conséquence son 

périmètre et ses statuts. 

Comme le précise l’article L5711-4 du CGCT, lorsque le syndicat mixte qui adhère à un autre syndicat mixte lui 

transfère la totalité des compétences qu'il exerce, l'adhésion entraîne sa dissolution. Les membres du syndicat mixte 

dissous deviennent de plein droit membres du syndicat mixte qui subsiste. Les représentants actuels du Grand Dax 

au SMBA restent donc représentants au sein du SMAMA. 
 

Il est proposé au Conseil, d’approuver l’adhésion du SMBA au SMAMA, entraînant la dissolution du SMBA et de 

fait l’extension du périmètre du SMAMA, d’approuver en conséquence l’extension du périmètre du SMAMA, 

conformément à la carte jointe à la présente délibération, 
 

Madame la Présidente met au vote 
 

Le conseil à l’unanimité, approuve l’adhésion du SMBA au SMAMA, entraînant la dissolution du SMBA et de fait 

l’extension du périmètre du SMAMA, approuve en conséquence l’extension du périmètre du SMAMA, 

conformément à la carte jointe à la présente délibération, 
 

POINT 5-3-3 
 

OBJET : GEMAPI – SYNDICAT DU MOYEN ADOUR LANDAIS (SIMAL) - ENQUETE PUBLIQUE PREALABLE A LA DECLARATION 

D’INTERET GENERAL CONCERNANT LE PROGRAMME PLURIANNUEL DE GESTION DES COURS D’EAU (PPGCE) DU BASSIN VERSANT 

« ADOUR ET AFFLUENTS » 2019-2026 
 

Monsieur Christian BERTHOUX, Vice-président expose que l’étude stratégique menée par le Syndicat du 

moyen Adour Landais sur l’ensemble de son bassin versant vise une gestion globale et équilibrée des cours d’eau 

et de leurs bassins versants à une échelle hydrographique cohérente.  
 

Le SIMAL vise un dépôt du dossier unique, volet réglementaire comprenant une Déclaration d’Intérêt Général et 

une autorisation environnementale, lui permettant de justifier ses actions et d’intervenir, selon ses compétences, 

sur l’ensemble de son périmètre effectif au 1er janvier 2019. 
 

La démarche s’est appuyée sur une large consultation des divers acteurs du territoire (élus, riverains, partenaires 

institutionnels), notamment à travers la tenue de plusieurs réunions d’information à l’attention des élus et des 

réunions publiques à l’attention des riverains ; cette concertation transversale des acteurs a permis de faire émerger 

une vision commune quant à la hiérarchisation des enjeux, aux objectifs de gestion et aux actions proposées. 
 

Il est proposé au Conseil, d’approuver les principes généraux du programme d’actions, les enjeux et leur 

hiérarchisation, les objectifs de gestion et les actions inscrites dans le programme pluriannuel de gestion des cours 
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d’eau « Adour et affluents » ; d’approuver les modalités et règles de gestion définis dans le programme pluriannuel 

de gestion des cours d’eau ; d’émettre un avis favorable sur le dossier porté par le Syndicat du moyen Adour 

Landais (SIMAL), de Déclaration d’Intérêt général (DIG) pour la période 2019-2026 et comportant une demande 

d’autorisation environnementale au titre des articles l.181.1 et suivant du Code de l’environnement concernant le 

Programme Pluriannuel de Gestion des Cours d’Eau du bassin versant « Adour et affluents ». 
 

Madame la Présidente met au vote, 
 

Le conseil à l’unanimité, approuve les principes généraux du programme d’actions, les enjeux et leur 

hiérarchisation, les objectifs de gestion et les actions inscrites dans le programme pluriannuel de gestion des cours 

d’eau « Adour et affluents » ; approuve les modalités et règles de gestion définis dans le programme pluriannuel 

de gestion des cours d’eau ; émet un avis favorable sur le dossier porté par le Syndicat du moyen Adour Landais 

(SIMAL), de Déclaration d’Intérêt général (DIG) pour la période 2019-2026 et comportant une demande 

d’autorisation environnementale au titre des articles l.181.1 et suivant du Code de l’environnement concernant le 

Programme Pluriannuel de Gestion des Cours d’Eau du bassin versant « Adour et affluents ». 
 

 

POINT 5-3-4 

 

OBJET : GEMAPI : OPPORTUNITE D’ACHATS DE TERRAIN DANS LA BARTHE DES « BRAOUS » A SAINT-PAUL-

LES-DAX 
 

Monsieur Christian BERTHOUX, Vice-président expose que la Communauté d’Agglomération du Grand Dax 

dispose d’une opportunité d’acquisition foncière des parcelles cadastrées section AD n°22, 25, 27, 31, 32, 35, 39, 66, 

67, 72, 73, 74, 75, 76, 78, 79, 80, 82, 84, 92, 93, 94, 115, 126 d’une superficie totale de 22.9 hectares soit 229 000 m² 

située dans la barthe des « Braous » à Saint-Paul-lès-Dax. 
 

 
 

Le prix d’acquisition de ces parcelles appartenant à la succession de Monsieur Bernard BELLOCQ est fixé à 33 000 €. 
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Il s’agit d’un secteur qui souffre d’un manque d’entretien depuis plusieurs années, ce qui a modifié le régime 

d’écoulement des eaux. La maitrise foncière de cette zone par la Communauté d’Agglomération du Grand Dax 

poursuit les objectifs suivants : 
 

▪ Permettre l’entretien du milieu et favoriser la restauration de la barthe afin de prévenir le risque inondations. 

En effet, cela permettrait la diminution du temps de submersion et de la contrainte hydraulique exercée sur les 

ouvrages de protection connexes existants (digue de Truol, remblai SNCF, routes départementales N°70 et N°459). 

L’accessibilité à ces ouvrages est aujourd’hui inexistante. Les travaux consistent au maintien des prairies humides 

ouvertes puis à des mesures de réouverture des milieux boisés. (Débroussaillage) 
 

▪ Participer à la préservation d’un site présentant un potentiel écologique, il est situé en zone NATURA 2000 des 

Barthes de l’Adour, et dans la ZPS Barthes de l’Adour, spécifique à l’avifaune. Un projet de restauration est en cours 

de réflexion avec le Syndicat Mixte du Bas Adour et l’Association Barthes Nature notamment.  
 

▪ Participer à l’installation d’agriculteurs en cohérence avec les objectifs du Plan Climat Air Energie Territorial du 

Grand Dax lorsque le milieu sera restauré. 
 

Il est proposé au Conseil, d’approuver l’acquisition par la Communauté d’Agglomération du Grand Dax des 

parcelles cadastrées section AD n°22, 25, 27, 31, 32, 35, 39, 66, 67, 72, 73, 74, 75, 76, 78, 79, 80, 82, 84, 92, 93, 94, 

115, 126 d’une superficie de 22.9 hectares appartenant à la succession de Monsieur Bernard BELLOCQ au prix de 

33 000 €, d’autoriser Madame la Présidente à signer tous documents se rapportant à cette décision. 
 

M. Jean LAVIELLE : ce sont les parcelles entourées de rouge ? 
 

Mme Elisabeth BONJEAN : oui. 
 

Mme Elisabeth BONJEAN : si on les compte, il y en a 13, et 24 sont désignées, il y a quelque chose qui ne va pas ! 
 

M. Christian BERTHOUX : il y a à peu près 23 hectares de parcelles et tout l’intérêt, c’est de les récupérer au fur et 

à mesure, pour pouvoir régler ces problèmes hydrauliques qui sont récurrents. Actuellement, c’est une jungle qu’il 

faut nettoyer et dans le futur, nous pourrons essayer de racheter les parcelles manquantes. 
 

Mme Elisabeth BONJEAN : sur le plan, ça ne se voit pas mais il y a 23 parcelles cadastrées et ce sont celles qui 

sont indiquées sur la délibération. Ces parcelles font parfois 1 m de long. 
 

M. Jean LAVIELLE : c’étaient des parcelles qui étaient attribués aux agriculteurs pour faire les foins et effectivement 

c’est partout comme ça. 
 

M. Christian BERTHOUX : ce ne sont plus des Barthes à foin mais c’est une jungle. 
 

Madame la Présidente met au vote, 
 

Le conseil à l’unanimité, approuve l’acquisition par la Communauté d’Agglomération du Grand Dax des parcelles 

cadastrées section AD n°22, 25, 27, 31, 32, 35, 39, 66, 67, 72, 73, 74, 75, 76, 78, 79, 80, 82, 84, 92, 93, 94, 115, 126 

d’une superficie de 22.9 hectares appartenant à la succession de Monsieur Bernard BELLOCQ au prix de 33 000 €, 

autorise Madame la Présidente à signer tous documents 
 

 

POINT 6 : AMENAGEMENT DE L’ESPACE  
 

OBJET : AMENAGEMENT DE L’ESPACE - DEFINITION DES MODALITES DE PORTAGE PAR L’EPFL « LANDES 

FONCIER » CONCERNANT UN IMMEUBLE BATI SITUE A DAX, 146 ET 148 AVENUE SAINT-VINCENT-DE-PAUL, 

PARCELLES CADASTREES SECTION AM N°27, 28 ET 114, D’UNE CONTENANCE DE 1 105 M² 
 

Madame la Marie-José HENRARD, Vice-présidente expose, qu’une déclaration d’intention d’aliéner a été 

réceptionnée en mairie de Dax le 22/02/2018. Les parcelles objet de la déclaration d’aliéner, sont situées avenue St-

Vincent-de-Paul (anciennement Leader auto et Neury cycles) au sein du quartier de la gare qui constitue un lieu 

stratégique situé entre les deux pôles urbains des villes centres de Dax et Saint Paul les Dax. 
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Les aménagements réalisés au cours des dernières années, à l’image de la création du siège du Grand Dax, du centre 

d’innovation Pulseo, du pôle multimodal de la gare SNCF, auxquels s’ajoutent l’aménagement de l’avenue Saint 

Vincent de Paul par la ville de Dax, et plus récemment, le développement de l’opération « Confluences » illustrent 

la volonté de l’agglomération de requalifier ce quartier qui souffre d’un déficit d’image. 
 

L’acquisition de ces parcelles au prix fixé par la Déclaration d’Intention d’Aliéner (DIA) soit 400 000 € permettra de 

réaliser une opération de construction accueillant des logements et ou des activités commerciales et tertiaires et 

ainsi de poursuivre la requalification du quartier. 
 

Par décision de Madame la Présidente de la Communauté d’Agglomération du Grand Dax en date du 4 avril 2019 

le droit de préemption urbain a été délégué à l’EPFL "Landes Foncier". 
 

Il y a lieu désormais de fixer les modalités du portage foncier et financier assurées par l'EPFL "Landes Foncier" : 

 

▪ Durée du portage foncier 

Conformément au Chapitre II paragraphe B du règlement intérieur de « Landes Foncier », la durée du portage 

foncier de l’opération est fixée à 5 ans à compter du jour de la signature de l’acte authentique par l’EPFL. « Landes 

Foncier ». 
 

Toutefois, une sortie anticipée du portage pourra intervenir à la demande de la collectivité et après accord du 

conseil d’administration de « Landes Foncier », selon les conditions déterminées dans le règlement intérieur.  
 

▪ Portage Financier 

Conformément au règlement intérieur de Landes Foncier, l’étalement du prix de vente sur une période de 5 ans est 

composé de 4 acomptes de 15% chacun calculé sur le prix principal de cession réglé par l’EPFL, et qui seront versés 

chaque année. Le premier acompte est demandé l’année suivant la signature de l’acte. 
 

▪ Usage du bien 

Conformément au chapitre III du règlement intérieur, la collectivité s’engage :  

 - à ne pas faire usage des biens, 

 - à ne pas louer lesdits biens à titre gratuit ou onéreux, 

        - à n’entreprendre aucun travaux sans y avoir été autorisé par convention préalable par « Landes Foncier ». 
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▪ Détermination du prix de revente 

Le Grand Dax s’engage à reprendre, auprès de l’EPFL « Landes Foncier », le bien immobilier ci-dessus visé suivant 

les modalités suivantes : 

 

Le prix de revente = prix d’acquisition du bien + frais issus de l’acquisition (frais d’acte, géomètre, notaire…) 

 

▪ Paiement du prix de revente 

Le solde du prix (prix principal – acomptes versés) sera payé la cinquième année dans le mois suivant la publication 

de l’acte de revente au bureau des hypothèques. 
 

Il est proposé au Conseil, d’approuver les modalités de portage exposées ci-dessus, relatives aux parcelles 

cadastrées section AM n °27, 28 et 114 situées Avenue Saint-Vincent-de- Paul à Dax, de s’engager à reprendre, 

auprès de l’EPFL « Landes Foncier », le bien immobilier susmentionné selon les conditions de portage approuvées, 

d’autoriser Madame la Présidente de la Communauté d’Agglomération du Grand Dax à signer tout document 

relatif à cette délibération. 
 

Mme Elisabeth BONJEAN : c’est l’EPFL qui portera ce foncier, qui est remarquablement bien placé puisqu’il est 

juste à côté des constructions actuelles de « Confluences ». C’était une vraie opportunité qu’il soit en vente, ce qui 

n’était pas le cas jusqu’à présent puisque le propriétaire refusait de vendre. 
 

Madame la Présidente met au vote, 
 

Le conseil à l’unanimité approuve les modalités de portage exposées ci-dessus, relatives aux parcelles cadastrées 

section AM n °27, 28 et 114 situées Avenue Saint-Vincent-de- Paul à Dax, s’engage à reprendre, auprès de l’EPFL 

« Landes Foncier », le bien immobilier susmentionné selon les conditions de portage approuvées, autorise Madame 

la Présidente de la Communauté d’Agglomération du Grand Dax à signer tout document relatif à cette délibération. 

 

 

POINT 7 : CENTRE AQUATIQUE 

POINT 7-1 
 

OBJET : CENTRE AQUATIQUE : VOTE DES TARIFS 
 

Madame Marie-José HENRARD, Vice-présidente expose, qu’en en prévision de l’ouverture du Centre 

Aquatique du Grand Dax Aquae en 2020, il convient de voter les tarifs des différentes activités.  
 

Les tarifs proposés seront appliqués à compter de la date d’ouverture du Centre Aquatique. 
 

Ils ont été élaborés sur la base d'une fréquentation théorique de l'équipement et pourront être modifiés, par voie 

de délibération, après évaluation des produits et charges de la structure.  
 

Il est demandé au Conseil, de fixer les tarifs à compter de l’ouverture du Centre Aquatique tels que présentés. 
 

I. TARIFS DES ENTREES :  
 

1. Adultes (plus de 18 ans) : 

Unité : 4 € ; 10 entrées : 36 € soit 3,60 €/u ; 20 entrées : 68 € soit 3,40 €/u 
 

2. Réduit : étudiants (à partir de 18 ans), demandeurs d’emploi (à partir de 18 ans), personnes porteuses de 

handicap (sans condition d’âge) et personnes de + de 65 ans.  

Unité : 3,30 € ; 10 entrées : 29 € soit 2,90 €/u ; 20 entrées : 54 € soit 2,70 €/u 
 

3. Jeunes (de 12 à 17 ans révolus) : Unité : 3,50 € ; 10 entrées : 31 € soit 3,10 €/u20 entrées : 60 € soit 3,00 €/u 
 

4. Enfants (de 3 à 11 ans révolus) : Unité : 2.90 € ; 10 entrées : 27 € soit 2,70 €/u ;20 entrées : 50 € soit 2,50 €/u 
 

5. Gratuité : Moins de 3 an ; Invités 
 

6. Abonnement horaire : ouvert à tout le monde ; 10 h : 29 € soit 2.90 €/h ; 20 h : 55 € soit 2.75 €/h 
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7. Tarif famille : A partir de 3 enfants + 1 ou 2 adultes – 3€/personne 
 

8. Groupes encadrés : Accueils de Loisirs et de Vacances ;  

Unité : 2,80 €/enfant ; Unité : 3 €/adulte animateur.  

Les animateurs sont identifiables dans l’eau et au bord (bonnet ou tee-shirt) 
 

II. TARIFS DES ACTIVITES AQUATIQUES : 
 

1. Cours collectifs d’Aquaforme (Aquagym et ses dérivés) : 45’ 

Adulte, Unité : 8,50 € ; 10 séances : 65 € 
 

Adulte avec animations enfants  

Unité : 8,50 € + 4 €/enfant ; 10 séances : 120 € avec 1 enfant en animation enfants 

10 séances : 150 € avec 2 enfants en animation enfants 

Le service « animations enfants » est limitée à 2 enfants par famille. 
 

2. Cours collectifs d’Aquafitness (Aquabike et ses dérivés) : 45’ 

Adulte Unité : 12,50 €, 10 séances : 100 € 
 

Adulte avec animations enfants  

Unité : 12,50 € + 4 €/enfant 

10 séances : 160 € avec 1 enfant en animation enfants 

10 séances : 190 € avec 2 enfants en animation enfants 

Le service «animations enfants »  est limitée à 2 enfants par famille. 
 

3. Cours collectifs d’Aqua flash (« cardio-ciblé ») : 30’ 

Unité : 6 €, 10 séances : 55 € 
 

4. Cours de natation : 45’ 

a. Eveil (« bébé-nageur ») : 

Unité : 9 € (= bébé + 1 parent),     3 € pour un adulte supplémentaire ; 10 séances : 80 € (= bébé + 1 parent) 

b. Jardin Aquatique (2 à 5 ans) 

Unité : 9 € (= 1 enfant + 1 parent) ; 3€ pour un adulte supplémentaire ; 10 séances : 80 € (= 1 enfant + 1 parent) 
 

c. Débutant et Débrouillé à partir de 5/6 ans ; 10 séances : 80 € 
 

d. Perfectionnement 3 niveaux (7 à 11 ans) ; 10 séances : 80 € 
 

e. Adolescent (12 à 17 ans) / Adulte : loisir/apprentissage/perfectionnement ; 10 séances : 90 € 
 

f. Stage de natation (pendant les vacances) : 5 cours/semaine : 40 € ; 4 cours/semaine : 32 € 

 

III. Tarifs des différents forfaits : 
 

1. Forfait Cardio : (Aquaforme + piscine à volonté avant et/ou après) ; Unité : 9,50 € ; 10 séances : 91 €  
 

2. Forfait Fitness : (Aquafitness + piscine à volonté avant et/ou après) ; Unité : 13,50 € ; 10 séances : 131 €  
 

IV. Tarifs spéciaux « Comités d’entreprises, Amicales du personnel » : 
 

1. Tarif « Adultes » (plus de 18 ans) :  10 entrées : 32 €  

2. Tarif « Jeunes » (de 12 à 17 ans) : 10 entrées : 28 €  

3. Tarif « Enfants » (de 3 à 11 ans) : 10 entrées : 24 €  

4. Cours collectifs d’Aquaforme (Aquagym et ses dérivés) : 10 séances : 59 € 

5. Cours collectifs d’Aquafitness (Aquabike et ses dérivés) : 10 séances : 90 €  

6 Cours de natation : Eveil, Jardin Aquatique, Débutant, Débrouillé, Perfectionnement 3 niveaux : 

10 séances : 72 € ; Adolescent (12 à 17 ans) / Adulte : 10 séances : 80 €  
 

7 Forfait Cardio : (Aquaforme + piscine à volonté avant et/ou après) ; Unité : 8,50 € ; 10 séances : 82 €  

8 Forfait Fitness : : (Aquafitness + piscine à volonté avant et/ou après) ; Unité : 12,50 €, 10 séances : 118 €  
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V. Tarifs prestation espace aquatique et matériel : 
 

Réservation d’un couloir d’eau à l’heure : 23 € (association sportive ou association scolaire ou structure en lien avec 

la natation et les activités aquatiques extérieures au Grand Dax) ; gratuité pour les associations en lien avec la 

natation et les activités aquatiques du Grand Dax. 

Location individuelle Aquabike à l’heure : 6 € (en sus du coût de l’entrée unitaire) 

Location individuelle Aquabike pour une ½ heure : 3,50 € (en sus du coût de l’entrée unitaire) 
 

VI. Tarifs scolaires : 
 

Classes du 1er degré du Grand Dax : gratuité 

Classes de collège du Grand Dax : gratuité 

Classes de lycée du Grand Dax : gratuité 
 

Hors Grand Dax : 1.15 € par enfant. 
 

VII. Tarifs évènements : 
 

1. Tarif spécifique initiation/découverte : 

Un tarif spécifique et unique de 3,00 € sera pratiqué sur les activités et les entrées à l’occasion d’initiations ou de 

séances découvertes : entrée piscine, séance d’aquaforme, séance d’aquafitness, cours de natation… 

 

2.  Tarifs soirées ou demi-journées « à thème » : 

Des soirées ou demi-journée « à thème » seront organisées, programmées (éventuellement sur réservations et 

limitées en nombre d’accès) par le centre aquatique AQUAE : 

 

• Adulte : 9,00 € ; Réduit : 5,50 € ; Jeune : 6,00 € ; Enfant : 3.00 € 
 

VIII. Modalités particulières : 

1. Brevets de natation : 1 € en plus de l’entrée. 
 

2. Cartes supports : 

En cas de perte, de vol ou de détérioration, le centre aquatique AQUAE remplace les cartes supports moyennant un 

coût de 6 €.  
 

3. Invitations : 

La Communauté d’Agglomération pourra offrir aux associations, comités des fêtes et autres structures à but non 

lucratif du Grand Dax : 5 entrées Enfants, 5 entrées Adultes dans la limite de 10 entrées par an et pour chaque 

organisme. 
 

Pour promouvoir l’équipement, relancer des activités en baisse de fréquentation, élargir la découverte à d’autres 

activités et lors de challenges sportifs, la Communauté d’Agglomération pourra offrir des invitations, dans la limite 

de 50 par catégorie et par an : 

- Catégories : Entrée Enfants ; Entrée Jeunes ; Entrée Adultes ; Entrée Famille ; Forfait Cardio ; Forfait Fitness ; 

Séance Aquaforme ; Séance Aquafitness ; Séance d’Aqua flash  

- La gagnante du concours du nom du Centre Aquatique est Madame Elodie RAFFO. Elle bénéficie d’un accès 

illimité à Aquae (hors activités) durant un an à compter de l’ouverture. 
 

3. Durée de validité : 

Les abonnements de 10 entrées et les abonnements horaires 10 heures sont valables 6 mois à partir de leur date 

d’achat. 

Les abonnements de 20 entrées et les abonnements 20 heures sont valables 1 an à partir de leur date d’achat. 
 

 

4. Paiement « Coupons Sport ou chèques sport» : 

Le centre aquatique AQUAE accepte le paiement par « Coupons ou chèques sport ». Une convention sera établie à 

cet effet avec les organismes concernés. Aucun rendu de monnaie ne sera effectué sur un coupon ou un chèque 

Sport. 
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5. Paiement « Coupons Sport ou chèques sport» : 

Le centre aquatique AQUAE accepte le paiement par « Coupons ou chèques sport ». Une convention sera établie à 

cet effet avec les organismes concernés. Aucun rendu de monnaie ne sera effectué sur un coupon ou un chèque 

Sport. 
 

6. Prestations : 

Chaque produit (par exemple Adulte unitaire, cours d’Aquaforme, cours de natation Eveil Aquatique/jardin 

aquatique…) correspond à une prestation spécifique, et ne peut en aucun cas être transformé en une autre 

prestation. 
 

M. HERVE DARRIGADE : je vais voter contre cette délibération et en expliquant pourquoi : tout d’abord, je trouve 

les tarifs élevés par rapport à ceux pratiqués dans les piscines de Dax et de Saint-Paul-lès-Dax.  

L’autre remarque (que j’ai déjà faîte en Conseil des maires) est que je pense que le transfert de la piscine de Dax à 

l’agglomération va engendrer un déficit pour l’agglomération. Il faut savoir que la piscine actuelle de la ville de Dax 

est déficitaire, il serait logique qu’une partie du déficit revienne à la CAGD. Cela permettrait un système gagnant 

gagnant. Et ainsi nous pourrions baisser les tarifs afin que le déficit pour l’Agglo soit moins important. 

On pourrait réduire ce déficit de 700 000€. La piscine de Dax va fermer et le transfert devrait être compensé jusqu’à 

un certain pourcentage. 
 

Mme Elisabeth BONJEAN : bien merci, Jean-Louis je crois tu voulais intervenir ? 
 

M. Jean-Louis DAGUERRE : vous faisiez remarquer à juste titre que la piscine n’ouvrira pas au 1er janvier 2020. 

Donc, je ne vois pas l’urgence qu’il y a, à voter les tarifs maintenant.  

L’intérêt communautaire était de développer l’apprentissage de la natation pour les scolaires. 

Aujourd’hui, un certain nombre de communes ne disposent pas de créneaux.  

La piscine de Saint-Paul-lès-Dax va palier ce déficit de créneaux mais elle n’est pas éternelle. Le jour où elle ne sera 

plus opérationnelle, que ferons-nous ? Une autre piscine ? Je n’ai pas la réponse. 

Vous avez répondu par courrier sur la question des tarifs des scolaires qui fréquentent la piscine de Saint-Paul-lès-

Dax. Vous avez proposé que cela soit pris en charge par l’agglomération. 

J’ai des remarques dont je vous ai parlées et vous m’avez dit que nous en reparlerions. 

Depuis le début de ce projet, les informations qui nous sont communiquées sont largement insuffisantes, voire 

inexistantes. A l’époque, nous avons pris une décision en toute connaissance de cause, mais avec des éléments qui 

nous ont été communiqués assez partiellement. 

Malheureusement, nous avons compris un peu tardivement qu’il n’y aurait pas de transfert de charges de la ville de 

Dax. 

Depuis de nombreuses années, beaucoup d’entre nous, avaient en tête le fait qu'il y aurait bien un transfert de 

charges et vous-même, Madame la Présidente, vous nous avez suffisamment répété que l’exploitation de la piscine 

de Dax générait 450 000€ de déficit. Et nous pensions, comme le disait Hervé Darrigade, qu’il y aurait ce transfert 

de charges et de recettes pour la CAGD. 
 

Il y a déjà bien longtemps que cette information aurait dû être communiquée aux élus car c’est important pour les 

comptes du Grand Dax. 
 

Suite au courrier que tous les élus ont reçu, j’ai été très surpris que vous soyez, vous-même surprise de découvrir 

qu'il n'y avait pas de transfert de charges. Je trouve ça un peu fort et je ne peux pas imaginer, Madame la présidente, 

que vous l’ayez découvert récemment. 
 

Quand je pose la question du remboursement de l'emprunt, on me parle d'un déficit de l’ordre de 650 à 700 00€. 

Je peux comprendre, qu’à ce jour, il soit difficile de faire un budget prévisionnel mais on se doit d’en faire un, et 

sachant que nous n’avons pas de boule de cristal pour connaître l’avenir, il faut bien se baser sur quelque chose. 

Quand j’aborde le sujet du remboursement de l’emprunt, on me répond : « l’emprunt c’est autre chose ». Mais non ! 

ça n’est pas autre chose. Il fait bien partie des dépenses que l’agglomération va devoir rembourser. Quand on parle 

700 000€, c'est le déficit d'exploitation mais également le remboursement de l'emprunt et quand je parle du budget 

prévisionnel, je n'ai pas davantage de réponses. Je peux comprendre que le budget prévisionnel ou le plan de 

financement soit difficile à réaliser dans la mesure où nous n’avons pas toutes les subventions. 
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L'autre point également dont on s’est rendu compte en regardant la note jointe pour le conseil de ce soir, est qu’il 

y a certains lots de marché qui viennent juste d'être attribués. Peut-être ne le sont-ils pas tous et c'est quand même 

intéressant de toujours avoir un cap, et de savoir où l'on va. 
 

J’ai insisté pour avoir des réponses : vous m’avez fait une réponse que par décence je ne répèterai pas ce soir et 

que je pense vous avez fait sous le coup de la fatigue. 

On nous a expliqué que si le transfert ne s’est pas fait, c’est la faute de Saint-Paul-lès-Dax qui n’a pas voulu transférer 

et que c’est une compétence qui n’est pas sécable. 

Comme Saint-Paul-lès-Dax ne transfère pas sa piscine, Dax ne peut pas transférer sa compétence. Je trouve ça un 

peu « fort de café ». Je ne sais pas où sont les textes disant cela. 

Je voudrais rappeler que pendant une dizaine d'années, Dax n’avait transféré qu'une petite partie de sa voirie et 

que ça n'a pas empêché le transfert de compétence et de charges pour toutes les autres communes. S’il n'y a que 

ça pour arranger les choses, je demanderai à Saint-Paul-Lès-Dax de faire un effort, et de transférer une petite partie 

de son équipement. Vous avez bien un local technique, ou un local poubelle à transférer moyennant quoi Dax 

pourra transférer !! 
 

Je pense qu'il faut être un peu sérieux et qu’il faut arrêter de nous prendre pour ce que nous ne sommes pas. La 

véritable raison du non transfert et qui ne nous a pas été expliqué, et pour cause, c'est d’une grande habileté : la 

CAGD a pris une compétence pour exploiter le centre aquatique, ce n'est pas un transfert de compétences. 

Dax n’a pas transféré, c’est un petit tour de magie. Quand le centre sera en service, Dax n’aura plus qu’à fermer sa 

piscine et à faire recruter ses agents par la CAGD, si ça n’est pas déjà fait. 

Subtilité qui transforme une charge de déficit de l’ordre de 450 000€ en allègement de charges qui correspond au 

délestage des agents municipaux, dont les salaires seront pris en compte par l'agglomération. Ils ne seront plus 

supportés par la ville de Dax. 
 

Pour en terminer, je vous poserai 2 questions, Mme la Présidente, : quelle est l'urgence d'adopter cette délibération 

qui ouvre la possibilité à de multiples interprétations ? et y a-t-il ou non un transfert de charges de la ville de Dax ? 
 

Mme Elisabeth BONJEAN : je commencerai par répondre à la 2ème, la réponse est : Non ! et j’irai directement à la 

1ère. 

Le vote des tarifs n’est pas qu’un vote des tarifs, vous venez de le voir dans ce que nous avons voté précédemment 

concernant la régie. C’est une procédure qui implique beaucoup de choses en amont, à partir du moment où on 

vote ces tarifs, l’histoire n’est pas finie. Il faudra ensuite créer la régie et recommencer tout ce que nous venons de 

voter en début de séance pour la régie des eaux.  
 

Il faut créer une régie, donner les informations aux partenaires associatifs, paramétrer le nouveau logiciel de 

paiement qui est assez complexe, on ne peut pas attendre une semaine avant l'ouverture. 

Je ne m'engage sur aucune date de livraison, ni calendrier dans la mesure où, par exemple, en ce moment les travaux 

sont arrêtés pour cause de mauvaises conditions météo. Malgré cela, si cet équipement est livré courant 1er 

trimestre, il est bien évident qu’il faut bien 3 mois pour constituer l’ensemble des éléments que je viens de citer : la 

régie, les infos et le paramétrage des différents logiciels. 

Tout ça ne se fait pas en « 2 coups de cuillère à pot ». C’est un gros travail administratif, juridique et technique. 

Quand on vote quelque chose, on a toujours l'impression que c'est fini et qu’il n’y a pas eu de travail en amont ou 

en aval. 
 

Pour suivre de près, tout ce que font les services sur de nombreux dossiers, je sais que beaucoup de choses sont 

des choses invisibles pour la plupart d'entre nous, et je me mets aussi dans le lot. 

Nous avons tous des services qui fonctionnent dans nos mairies ou en intercommunalité et nous savons bien que 

c’est un travail de longue haleine avec des rouages administratifs, techniques et juridiques qui sont complexes. Pour 

conclure, je dirai que oui, on a besoin de ces 5 mois pour élaborer tout ce qui reste pour la construction de cette 

régie, et ça commence par l'établissement des tarifs. Voilà, j’ai répondu à ta 1ère question mais je crois que Pascal 

DAGES avait des questions. 
 

M. Pascal DAGES : on a tous reçu une lettre d’un des maires d’une commune de l’agglo, nous alertant sur ces 

problèmes, donc visiblement, il n'y a pas unanimité sur le sujet. A mon avis, le débat a raison d’être. Je pense, comme 

dit Jean-Louis, qu’on est trop pressé pour voter ces tarifs. Et, je pense qu’une commission générale uniquement 

portée là-dessus et les conséquences du non transfert de charges de Dax et de Saint-Paul les Dax, même si elle a 

déjà eu lieu, pourrait valoir le coup car nous avons des éléments supplémentaires. J’aimerais que l’on débatte en 
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commission générale de cette lettre qui comporte des éléments chiffrés. Je trouve qu’on part un peu trop « la fleur 

au fusil », à la vue des risques financiers évoqués dans ce courrier. 

Vrai ou pas je ne sais pas, mais nous nous abstiendrons de toutes façons, car c’est flou ! 
 

Mme Elisabeth BONJEAN : Je maintiendrai cette délibération ce soir, dans la mesure où vous n'étiez pas présents 

à la commission générale et je le déplore.  

Cette commission générale a eu lieu, nous avons échangé et comme si cela n’était pas suffisant, nous avons 

prolongé par un conseil des maires. Là aussi, nous avons repris l'historique depuis 2009 parce que je reprécise que 

ce dossier est là depuis 2009. 

Il faut bien noter que depuis 2009 tout a été voté, l’intérêt communautaire a été voté à l'unanimité en 2012 et rien 

n'a changé depuis. 

Ce dossier a une genèse qui commence en 2009, à une époque où les élus étaient parfois différents de ceux 

d’aujourd’hui. Certains n'ont pas eu tout l’historique, certains ont participé à l'ensemble des débats concernant le 

choix du terrain, le montant du déficit. Dès 2014, nous avons pris toutes les délibérations et elles ont toutes éte 

votées à l'unanimité. En 2014, la région nous mettait la pression en nous disant : que depuis 2009, de l’argent était 

prévu pour une piscine, et qu’ils ne pourraient plus le réserver si nous ne montrions pas que nous sommes engagés 

dans cette piscine. 

En novembre 2014, les choses ont été totalement clarifiées. Nous avons eu en juillet 2014, le séminaire de Saint-

Vincent-de-Paul, qui était dédié intégralement au centre aquatique.  

On a peut-être oublié parce que le temps passe, et que nous faisons énormément de choses. Mais, c'était un 

séminaire sur la problématique du centre aquatique. 

Je sais bien que la période peut donner envie de remettre en question, après 10 ans de travail, des choses votées 

en 2014, et des séminaires durant lesquels les finances ont été abordées. 
 

Parce que si j’évoque les emprunts : un projet on le valide et on les a validés dans le cadre des PPI. Nous avons revu 

l'intégralité de la copie en 2014 sur nos capacités à investir et sur les choix que nous faisions pour ce territoire. 
 

A l'époque, il y avait le franchissement de la voie ferrée, la piscine, et on a tous réalisé que nous ne pouvions pas 

tout mener à bien au regard de nos capacités d'investissement liées à nos capacités d'emprunt et de 

remboursement, tout ça a bien été évalué. 
 

Nous avons établi tous ensemble des tableaux de bords sur du long terme. Rappelez-vous des exercices de 

prospective que nous avons revu ensemble tous les ans et qui, tous les ans depuis 2014, intègrent le montant total 

des emprunts liés aux investissements pour la piscine. C'est au regard de tous ces éléments et de notre capacité à 

investir que les décisions ont été prises. Alors, soit certains ont des ictus et des petites absences mais je vous rappelle 

que nous avons tous participé à ce séminaire. 

Nous avons fait ces choix, tous ensemble, et à partir du moment où nous nous sommes engagés pour la piscine 

c'est que nous étions sûrs de pouvoir rembourser. 

Concernant le fonctionnement, reprenez les délibérations depuis 2009, elles sont les mêmes. Elles annoncent un 

déficit de 750 000€ lié au centre aquatique, je vous propose les uns et les autres de refaire un peu de lecture. 

Surtout, je vous rappelle qu’il y a 3 ou 4 ans, nous avons voté quand nous avons décidé de mettre en place les 2% 

de foncier bâti car à l’époque, il n’y avait pas de fiscalité sur ce volet. 
 

Excusez-moi de refaire un peu d'histoire pour ceux qui n'était pas présents. Nous avons eu d’interminables débats, 

durant lesquels il était question que chaque commune participe à hauteur de 10€ par habitant. C’est à ce moment-

là que nous avons décidé de mettre en place le levier fiscal pour s'assurer du financement et du fonctionnement de 

cet équipement.  
 

Donc vous m'excuserez, je pense qu’il y un moment où il faut dire : Stop ! Moi, comme beaucoup d'entre vous je 

compte sur cet équipement mais ce sont surtout les habitants du Grand Dax qui l’attendent avec impatience. Et je 

ne pense pas qu’ils aient envie de chicayas auxquelles ils ne comprennent rien. Une chose que je voudrais dire, c’est 

que les élus ont bien la tête sur les épaules, qu’ils ont voté à l'unanimité depuis de nombreuses années. 

Un dernier point qui me paraît important parce que je ne veux pas qu'il y ait de malentendus, je pense qu'il faut 

toujours remettre les pendules à l'heure, donc : toutes les écoles de l'agglomération auront accès à l’apprentissage 

de la natation et si elles veulent toutes aller au centre aquatique AQUAE. Il n'y a pas de problèmes. Dans ce cas, on 

limitera les demandes d'associations extérieures au territoire. Evacuons tout de suite ce sujet, sauf que je rappelle, 

que ce ne sont pas les maires qui décident du lieu pour l'apprentissage de la natation mais que ça dépend de 
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l'éducation nationale et que c’est le DASEN (Directeur Académique des services de l'Éducation Nationale) qui décide 

de l'emplacement. Généralement, pour des raisons de transport, il est préconisé que les enfants aillent au plus près 

de leur établissement d’origine. Mais si ceux du sud veulent aller au nord ou inversement, il n’y a pas de problème 

non plus.  
 

M. Jean-Louis DAGUERRE : je constate, Mme la Présidente, qu’un petit délai de réflexion, ça a du bon et que tout 

d’un coup, on a trouvé des créneaux pour les autres communes, c’est très bien de réfléchir… 
 

Mme Elisabeth BONJEAN : on l’a dit en commission générale ! 
 

M. Jean-Louis DAGUERRE : non, non, non ! 
 

Mme Elisabeth BONJEAN : c’était en commission générale où tu n’étais pas présent Jean-Louis, cela a été tout 

simplement clarifié et très nettement dit. 
 

M. Jean-Louis DAGUERRE : vous avez refait l’historique et je peux le compléter si vous me permettez. J'étais aussi 

là en 2012. La délibération pour la création date du 13 décembre si je ne me trompe, au tout départ, le projet était 

assez grandiose et nous avons été très peu à nous y être opposés. 

Vous avez voté malgré tout mais pas moi. 
 

Dans ce projet, il y avait des lignes d’eau quasiment olympiques, un sauna et un hammam. Pour moi, c'était 

démesuré et j’ai estimé que le rôle de la puissance publique n’était pas de porter des projets de saunas et de 

hammams. 

J'étais d'accord pour l'apprentissage de la natation mais pas pour le projet du sauna et de hammam. Quand vous 

avez été élue Présidente, vous êtes revenue en arrière, vous avez retaillé le projet pour en faire ce qu’il est 

aujourd'hui. Je ne suis pas du genre à changer d'avis toutes les 5 minutes, et je vous ai dit que je ne m’opposerais 

pas puisque ça allait dans le sens de ce que j’avais dit jusqu’à présent. 

Tout ce que vous avez dit est totalement exact, sauf un petit détail, il n’a jamais été évoqué le fait qu'il n'y aurait 

pas de transfert de charges de Dax et il faudra me prouver le contraire. Si cela avait été évoqué dans le compte-

rendu, on le retrouverait mais ça n'a jamais été évoqué, jamais ! 
 

Vous dites qu’il n'y aura pas de transfert de charges. Je vais quand même faire un rappel, bien que je n’aie pas les 

chiffres car ça n’est pas très transparent. 

Aujourd'hui, au titre de la ville de Dax, vous percevez l'équivalent de la taxe professionnelle qui vous était versée 

pour un montant de plus de 7 millions d'euros. Je l'ai dit à plusieurs reprises, la taxe professionnelle est payée par 

les entreprises et cela représente 50%, le reste venant des taxes départementales et de la taxe d'habitation dans 

des communes. 

Pour ma commune, c'est plus de 165 000€ qui transitent par le Grand Dax. Je pense que les communes peuvent 

faire le calcul également. Vous continuez à percevoir ce montant de plus de 7 millions d'euros. Je ne fais pas 

d'ingérence dans la gestion de Dax mais si les entreprises paient la taxe professionnelle, c’est aussi pour contribuer 

à la construction et au fonctionnement des équipements. 
 

Donc, aujourd'hui vous me dites « je garde les recettes de la fiscalité des entreprises et des ménages mais en 

revanche, je ne contribue pas ». Je trouve ça scandaleux ! Je vais vous dire une chose qui va vous faire réagir mais 

aujourd’hui je considère que l’Agglo est devenue la variable d'ajustement du budget de la ville centre. 
 

Mme Elisabeth BONJEAN : les paroles n’engagent que ceux qui les portent. 

Je ne rentrerai pas dans cette provocation Jean-Louis, même si je suis Maire de Dax. Je tiens, en tant que Présidente 

de l’Agglo, à éviter les ruptures entre la ville centre et les communes rurales. 

Un territoire avance parce qu'il y a la synergie, l'envie, le désir, de porter le fait intercommunal. C’est quelque chose 

qui doit être partagé ce soir. Je n'entends pas le discours de l'intercommunalité, c'est dommage ! Il y avait ces 

derniers jours le congrès de l'Association des Communautés de Communes de France, ce sont 2 choses bien 

différentes :  la commune est essentielle dans ce rapport de proximité et elle a ses propres compétences quant au 

fait intercommunal, il nous permet tous ensemble, grâce à des ressources qui sont dédiées à l’intercommunalité et 

la TPU (Taxe Professionnelle Unique) en fait partie puisque la taxe professionnelle n'existe plus, de porter ce genre 

d’équipement. 

Ce sont des recettes de l’Agglo qui nous permettent de porter l’ensemble des projets que nous menons. Dans cette 

TPU qui sert à l’ensemble de l’Agglo, Dax apporte 47% des recettes. C’est un fait, je suis fière que l’on puisse servir 

de locomotive à cette Agglomération du Grand Dax, je suis fière que notre territoire avance.  
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Je suis aussi très fière puisque nous venons d’avoir une conférence de presse avec Monsieur le Préfet, concernant 

les ateliers du territoire et que nous avons été retenus. Nous sommes le seul territoire de Nouvelle Aquitaine. C’est 

une candidature que nous avons mené avec le territoire de MACS (Maremne Adour Côte Sud) pour travailler sur la 

mobilité et sur la transition énergétique. Nous étions 5 en France à candidater et c’est notre dossier qui a été retenu. 

Pourquoi a-t-on été retenu ?  

Parce que ce territoire fait ses preuves, et qu’il montre tout son dynamisme. Nous avons la chance de pouvoir nous 

engager pour les 2 années à venir sur un sujet qui parle aux habitants. C’est le sujet des déplacements, de la mobilité. 

Nous avons été retenus dans le cadre de « Territoire d'industrie » . Pourquoi ? Parce que, tous ensemble, les 20 

maires et les 53 élus communautaires, avons voté des délibérations qui ont fait que ce territoire a continué à 

assumer sa longueur d’avance. Et, ça n’est pas en créant des clivages entre les uns et les autres que nous avancerons. 

En général, c’est l’union qui fait la force et pas l’inverse.  
 

M. Hervé DARRIGADE : moi, j’ai une chose à faire remarquer. 

Au départ, j’étais tout à fait d’accord pour la piscine de l’agglo, sachant que les enfants de mon école n’allaient pas 

à la piscine, donc c’était logique et c'était une satisfaction. Le seul problème, c’est le déficit, on aurait pu baisser de 

20 % les tarifs et il y aurait plus de fréquentation. Et cela aurait été plus rentable. Je sais que nous avions voté les 

700 000€ de déficit, je suis tout à fait d’accord. Mais comme la piscine de Dax va fermer, il serait logique qu’une 

partie du déficit aille à l’agglomération et ainsi, on pourrait baisser les tarifs de 20%. On deviendrait compétitif avec 

les autres piscines. C’est là-dessus qu’il faut se battre en essayant de dynamiser et d’attirer du monde. C’est sur ce 

point que je voterai contre. 
 

Mme Elisabeth BONJEAN : on pourra toujours réévaluer les tarifs dans 1 an, comme on l'a dit en commission 

générale et en conseil des maires, on part un peu à l’aveugle sur la fréquentation, mais aussi sur le type de public 

que nous allons accueillir. A « AIGUEBLUE », l’entrée est à 6€ et ils trouvent que nous allons être trop compétitifs. 

Nous verrons dans quelques mois. Est-ce qu’il faudra faire des opérations promotionnelles pour les familles ? 

familles avec 2, 3, 4 enfants ? Nous avons la chance d’être en régie et de pouvoir en discuter tous ensemble. C’est 

bien toute la différence avec une DSP. 

Je rappelle aussi, Hervé, et cela a aussi été discuté en commission générale et en conseil des maires, que rien 

n'empêche et certains le font déjà, chaque commune de mettre en place, dans le cadre d’un dispositif d'aide sociale 

affairant à la commune, des offres promotionnelles pour l’accès à certains équipements. La plupart, le font dans 

leur commune. Si tu veux acheter des tickets à 4 euros pour les habitants de Rivière, rien ne t’empêche d’en acheter 

plein et de leur offrir. 
 

M. Hervé DARRIGADE : Oui, mais si on fait 50% du déficit de Dax, on peut directement baisser de 20%. C’est ça 

qu’il faut faire, et c’est quand même très important et c’est l’argent du contribuable. 
 

Mme. Elisabeth BONJEAN : on a compris …ça va aller, je crois qu’on a compris… 
 

M. Jean-Louis DAGUERRE : C’est tout à fait exact et ce sera plus facile pour Dax de faire cet accompagnement car 

les communes n’ont pas de ressources liées à l'activité économique. De plus, votre déficit de 450 000€, vous allez 

pouvoir le garder, faire du social et de la publicité sociale. Chose que nous ne pouvons pas faire. Quant à l’union, 

nous sommes tous accords que l'Union fait la force mais pour qu'il y ait union il faut qu'il y ait équité et il faudrait 

être aveugle pour ne pas se rendre compte que l'Union a déjà explosé en vol depuis un certain temps  
 

Mme Elisabeth BONJEAN : je ne sais pas, et on verra ce qu'en pensent les autres. Je ne rentrerai pas dans ce débat 

qui « peut-être » n'engage que toi ! Je ne me permettrai pas de m’engager dans ce débat. 
 

M. Christian BERTHOUX : on a cité Saint-Paul-lès-Dax, plusieurs fois. C’est un peu le vilain petit canard. Justement, 

on est dans la pataugeoire donc ça tombe bien. Il faut dire que chaque commune a le choix d’adhérer à certaine 

compétence, et c’est ce qui s’est passé. 

Je n’étais pas au dernier conseil des maires, mais je me souviens que nous avons parlé de la piscine de Saint-Paul 

qui date de1976, déficitaire de 200 000€, et de celle de Dax de 1978, déficitaire 400 000€. Je suis assez d’accord 

avec ce qui vient de se dire dans la salle, je trouve qu’il serait normal que la ville de Dax verse quelque chose. C’est 

mon sentiment.  

 

Mme Elisabeth BONJEAN : merci Christian, et bien OK, on reverra les tarifs de l'eau ! Je rappelle qu’il y a une 

énorme contribution de la ville de Dax. Je fais un rappel, c’est un terrain qui a été donné par la ville de Dax, qui 

s’était engagée à le dépolluer et c’est fait. Avant 2014, chacun a eu la possibilité de proposer un terrain, et il n’y a 
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eu que 2 propositions : Saint-Vincent-de-Paul et le site de la SIETAM à Dax. Tous les élus ont voté pour ce terrain-

là. Une des conditions était que la ville prenne en charge la dépollution et la démolition : 1,2 millions, chose qui a 

été faîte. J’ai aussi rappelé la dernière fois que c’est parce qu’on est sur un quartier « Politique de la Ville » que 

l’Agglo a eu des subventions de la part de l’Etat. C’est à prendre en compte dans notre capacité d’emprunt et quand 

je parle de l'eau, je rappelle quand même qu’une des grosses économies qui va être faite, c’est justement l'utilisation 

de l'eau thermale qui sera une économie énorme sur les dépenses énergétiques d'une part, et un tarif de l'eau à 

prix préférentiel. Voilà, c'est bien de ne pas oublier ces petites choses et je trouve assez indécent après ces années 

de travail ensemble, ce type de sortie. J'ai l'impression, les uns et les autres, que vous n'étiez pas présents aux 

différents conseils communautaires et ça me navre !! Rassurez-moi, il n’y a pas que moi qui était présente ? 
 

M. Éric DARRIERE : J’avoue que je suis extrêmement surpris de ces débats assez vifs, de ces échanges de courrier, 

de la part de maires et de maires ruraux. Je sens bien que tout n’a pas été clarifié en son temps et aujourd'hui, on 

arrive à une situation un peu surprenante que je regrette. Je suis un grand partisan de la communauté 

d'agglomération, car je pense que c'est la collectivité d'avenir. Elle le prouve à bien des égards mais je crois que ce 

soir, en termes d'idéal communautaire, le projet fait un peu » flop »  
 

Mme Elisabeth BONJEAN : je suis d'accord et je partage, Eric, mais ce que je me dis : c’est qu’il y a les postures 

politiciennes puis il y a ce que vivront les habitants de ce territoire dans quelques mois. En ce qui me concerne, je 

suis très fière et très heureuse que les habitants puissent profiter d'un tel équipement. 

Je rappelle qu’à partir du mois de mars de nouveaux élus seront présents, et qu’ils seront aussi très satisfaits de ce 

nouvel équipement qui contribue à l'attractivité du territoire. C'est parce que nous avons des équipements 

structurants, sportifs, et sociaux nécessaires, à savoir des crèches, des EHPAD, des écoles, collèges, etc… qu'un 

certain nombre d’entreprises et d'habitants s'installent sur le territoire.  

Nous avons un solde d’installation d’entreprises positif, une progression démographique de 1,5 % et c'est aussi 

grâce à tout ça que nous sommes sollicités par l'Etat pour participer au projet de « démo tropicalisation » dans le 

cadre de la loi Darmanin. Moi, je suis fière d'accompagner ce projet jusqu’au bout parce que jusqu’ à présent, on 

ne pouvait pas considérer que notre équipement aquatique était digne de ce nom pour une collectivité comme la 

nôtre. Jusqu’à tout récemment, ce projet était porté collectivement et c'est plutôt au positif que je me raccroche. 
 

M. Éric DARRIERE : oui, vous traduisez mes propos comme vous le voulez, mais il y a quand même un devoir 

d’exigence. Ce que nous avons entendu ce soir, doit nous faire réfléchir. 
 

Mme. Elisabeth BONJEAN : mais, on va voter. ! 
 

M. Éric DARRIERE : non, non, ça doit nous faire réfléchir sur la politique à mener au sein d'une instance comme la 

nôtre. Je crois qu’il est toujours regrettable que certains ne se sentent pas suffisamment informés, à tort ou à raison, 

moi je n’ai pas de religion sur le sujet. Je ne voudrais pas qu’ici, on puisse opposer monde rural et monde urbain. 

Ça serait vraiment la pire des choses qui puisse nous arriver. C'est pour cela que je me suis permis de faire cette 

petite conclusion. 
 

Mme Guylaine DUTOYA : je voudrais rajouter un petit mot dans tout ce débat parce qu’en effet, ça fait 9 ans qu'on 

y travaille. 

Il y a justement quelque chose qui m’embête dans tous ces propos et je n’irai pas sur le même chemin. 
 

En tant que maires ruraux, nous avons participé aux réunions et nous avons souvent délibéré. Il nous a été permis 

de débattre en commission générale ou en conseil de maires, si le ridicule tuait nous pourrions être nombreux à 

mourir. Mais, entendre souvent « vous avez délibéré », « on a délibéré à l'unanimité » et alors qu'est-ce qu’il en 

est ?..... 
 

Sur tout ce débat, je vais donner ma position. Je trouve que cet équipement était nécessaire pour nos enfants, nos 

écoles et pour les objectifs qu'il va amener. L'agglomération a bien fait ! 
 

Concernant le transfert des piscines existantes, sincèrement, je ne me rappelle pas l'avoir abordé, et j’avoue que sur 

certaines réflexions, ça ne m’a pas effleuré. A la suite des dernières commissions, nous nous sommes vus avec 

quelques maires ruraux pour essayer de comprendre un peu mieux, puis, madame la Présidente provoque un conseil 

de maires, durant lequel des explications nous sont données. 

A ce stade du dossier, il faut penser à l'intérêt pour la population de l'agglomération. 

Donc, il faut y aller ! et bien sûr qu’on peut avoir des regrets et certaines discussions peuvent en donner. 
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Mais, nous, les maires ruraux dont je fais partie, nous essayons de poser des questions et de comprendre. C’est 

quelque chose que je voulais faire entendre. 
 

M. Jean-Louis DAGUERRE : Guylaine, personne ne remet en question cet équipement et tout le monde s’en félicite. 

J'étais le 1er à dire qu’il était surdimensionné, mais nous sommes tous d’accord pour dire qu’il était nécessaire. Il 

fallait le faire pour différentes raisons : la piscine de Dax tombe en ruine faute d’entretien, contrairement à celle de 

Saint Paul qui a bénéficié d'un entretien régulier.  

Tout le monde est d’accord, et pour ma part, c'est uniquement sur les conditions de réalisation de ce projet que je 

suis assez critique. 
 

Mme Elisabeth BONJEAN : on t’a entendu. Vas-y Christian. 
 

M. Christian CARRERE : Jean-Louis, je veux bien entendre tout ce que tu as dit, mais je pense que nous avons eu 

suffisamment de réunions durant lesquelles toutes les explications ont été très claires. 

Tu étais un grand chef d'entreprise, et je doute que tu aies fait un seul investissement sans faire une analyse du 

coût généré. Je crois que tu fais partie de la commission finances, et je ne peux pas croire que les budgets et les 

remboursements d’emprunt n’aient pas été évoqués. On ne peut pas tomber des nues maintenant ! On a besoin de 

cet équipement, et ce genre de projet est le boulot de l'agglomération. 
 

Je trouve bizarre et je dois dire que je suis un peu gêné d'arriver à la dernière réunion et d'entendre ce que je viens 

d’entendre. Je pense qu'on a tous beaucoup travaillé, qu’il y a eu des commissions générales, des conseils des 

maires et je ne crois pas qu’on nous ait caché des informations. 
 

Concernant cette histoire de transfert, bien sûr que l’on peut en discuter, on peut aussi discuter du non transfert de 

Saint-Paul-Lès-Dax, mais c’est de la politique communale. Je pense que tout a été clair et je ne peux pas imaginer, 

qu’au niveau de la commission des finances, il n’y a pas eu un plan de financement ou de remboursement élaboré. 
 

M. Jean-Louis DAGUERRE : et bien, s’il a été élaboré, je pense qu'on pourra nous le communiquer. Est-ce que toi, 

tu en fais partie ? Non. Et moi, je suis allé quasiment à toutes les réunions et parfois, on se retrouvait à 3. 
 

Mme Elisabeth BONJEAN : je pense qu’on ne va pas polémiquer sur les absences et les présences de chacun, je 

propose que nous passions au vote, et pour une fois, nous aurons des votes contre. Je dirais que je suis presque 

ravie, enfin il y a des votes contre !!! 
 

Madame la Présidente met au vote 
 

34 votes pour. 
 

11 abstentions : Mme LEMEUR, M. BERTHOUX, MME FRAYSSE, M. DARRIERE, MME DOURTHE, M. DAGES, MME 

BERTHELON, M. DUVIGNAU, M. DUFAU, MME CAUDAU, MME GIRODET 
 

3 votes contre : M. Jean-Louis DAGUERRE, M. Hervé DARRIGADE, Mme NIGITA 
 

Le conseil à la majorité, fixe les tarifs à compter de l’ouverture du Centre Aquatique tels que présentés  
 

 

POINT 7-2 
 

OBJET : CREATION D’UNE REGIE DE RECETTES ET D’AVANCES POUR LE CENTRE AQUATIQUE DE LA 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION. 
 

Madame Marie José HENRARD, Vice-présidente expose qu’afin d’encaisser les recettes et de procéder au 

remboursement éventuel provenant de la billettique du centre aquatique, il est nécessaire de créer une régie 

mixte, à compter de sa date d’ouverture. 

Il est donc proposé de prendre la présente délibération, qui crée une régie de recettes et d’avances pour le centre 

aquatique AQUAE, et en fixe les modalités de fonctionnement. 
 

Madame la Présidente met au vote 
 

Le conseil, à l’unanimité décide d’instituer une régie de recettes et d’avances auprès du centre aquatique de la 

communauté d’agglomérations du Grand Dax, à compter du 3 février 2020, décide d’installer la régie au centre 
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aquatique, 3 rue Joseph de Laurens, 40100 DAX, décide que la régie fonctionne du 1er janvier au 31 décembre, 

décide que la régie encaisse les produits suivants : 

- entrées et abonnements, 

- activités, 

- forfaits, 

- tarifs spéciaux accordés aux comités d’entreprise et amicales de personnels, 

- prestations espace nautique et matériel, 

- scolaires, 

- évènements, 

- boutique : bonnets et produits dérivés (les tarifs seront votés ultérieurement), 

- Divers : brevets natation, cartes supports. 
 

Décide que les recettes désignées à l’article 4 sont encaissées selon les modes de recouvrement suivants : 

1 : numéraire 

2 : chèque bancaire ou postal 

3 : carte bancaire 

4 : paiement par internet 

5 : coupon ou chèque sport 

6 : virement sur le compte de Dépôt de Fonds ouvert au nom de la régie 

7 : prélèvement sur facture 
 

Elles sont perçues contre remise à l’usager d’un ticket, d’une carte magnétique ou d’une facture. 

Décide qu’un compte de dépôt de fonds est ouvert au nom du régisseur ès qualité auprès de la Trésorerie de Dax 

Agglomération, décide que la régie d’avance paye les dépenses suivantes : remboursements éventuels aux usagers 

en cas : 

- d’erreur commise lors de la vente par les services du centre aquatique, 

- de présentation d’un certificat médical pour toute contre-indication supérieure à 1 mois à la pratique d’une 

activité, pour un abonnement (carte de 10 ou 20 entrées). L’usager sera remboursé à hauteur du nombre des entrées 

restantes non utilisées. 
 

Décide que les dépenses désignées à l’article 7 sont payées selon le seul mode de règlement suivant : virement 

bancaire, décide que l’intervention des mandataires a lieu dans les conditions fixées par leur acte de nomination, 

décide que le montant maximum de l’encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à 10 000 €. Le 

montant maximum de la seule encaisse en numéraire est quant à lui fixé à 2 500€., décide que la régie sera dotée 

d’un fonds de caisse de 150 €, décide que le montant maximum de l’avance à consentir au régisseur est fixé à 300€, 

décide que le régisseur est tenu de verser au Trésorier de Dax Agglomération le montant de l’encaisse dès que 

celui-ci atteint le maximum fixé à l’article 10, et au minimum une fois par mois, décide que le régisseur verse auprès 

du comptable public assignataire la totalité des justificatifs des opérations de recettes et de dépenses au minimum 

une fois par mois ou lorsqu’une opération de dépenses aura eu lieu, décide que le régisseur est assujetti à un 

cautionnement dont le montant est fixé dans l’acte de nomination selon la réglementation en vigueur, décide que 

le régisseur percevra une indemnité de responsabilité dont le taux est précisé dans l’acte de nomination selon la 

réglementation en vigueur, décide que le mandataire suppléant percevra une indemnité de responsabilité dont le 

taux est précisé dans l’acte de nomination selon la réglementation en vigueur. 

 

 

Fin de la séance à 20H40 

 

 

Le Secrétaire        La Présidente 

      

                    

Stéphane MAUCLAIR       Elisabeth BONJEAN 

        

 

 

          


